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(M. Furlan, vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. BODSON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’APPLICATION

DE LA MOTION DE MÉFIANCE CONSTRUCTIVE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Bodson à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’application de la motion de méfiance construc-
tive».

La parole est à M. Bodson pour développer son
interpellation.

M. Bodson (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, effectivement,
comme vous le savez, le Conseil d’État, dans son
arrêt du 8 mars 2006, a remis en question une part
importante de la dernière réforme du Code de la
démocratie locale.

Le chantier de réforme du Code précité est à peine
clos, que se posent désormais des problèmes quant à
l’application des mesures qui – signalons-le – étaient
parmi les plus grandes avancées de cette réforme.

Le travail de fond que les Parlementaires wallons
ont mené il y a quelques mois avait pour objectif de
réinventer un état démocratique actif. Cela nous a
obligés à modifier le Code en profondeur afin de don-
ner plus de transparence, plus de légitimité à nos insti-
tutions communales.

C’est pour ces raisons que le travail du Gouverne-
ment wallon, en général, et de notre Ministre Courard,
en particulier, avait été souligné comme un véritable
exploit au moment du vote de ce décret. Car, depuis
près de dix ans, nombreux sont ceux qui s’étaient
cassé les dents sur ce sujet sensible. Ce n’est pas
l’ancien Ministre Charles Michel qui me démentira.

Ce renouveau démocratique ne pouvait et ne peut
être crédible sans la mise en place de la motion de
méfiance constructive, tant individuelle que collec-
tive. En effet, seule cette mesure permet la concrétisa-
tion de la responsabilité de chacun.

Une meilleure gouvernance au niveau local ne peut
se concevoir sans une responsabilité du Collège, de
même qu’un Gouvernement est responsable devant
son Parlement.

S’il est vrai que cet arrêt du Conseil d’État – à qui
il n’incombe pas de choisir l’opportunité d’une déci-
sion politique, comme l’est la motion de méfiance
constructive – tombe à un mauvais moment, il ne doit
en aucun cas servir d’excuse au détricotage de cette
réforme, dont les communes ont tant besoin.

Certaines personnes profitent déjà de cette décision
pour émettre des doutes vis-à-vis de la réforme de la
démocratie locale. C’est oublier un peu vite que les
représentants de tous les Partis démocratiques ont par-
ticipé à cette réforme et que tous étaient conscients
qu’un coup de fouet devrait être donné à nos institu-
tions locales. J’en veux pour preuve le nombre de pro-
positions qui ont été jointes à l’examen du projet de
décret. Tout remettre en cause maintenant serait facile.

Pour cette raison, Monsieur le Ministre, nous aime-
rions connaître votre position face à cet arrêt du
Conseil d’État. Comme vous le savez, cet arrêt a sus-
pendu l’exécution de la motion de méfiance construc-
tive votée par le conseil communal de La Louvière
le 20 février 2006. Il justifie sa décision en s’appuyant
sur le non-respect des droits de la défense.

En outre, dans le cadre de la motion votée dernière-
ment par le conseil communal de Charleroi, l’auditeur
du Conseil d’État a jugé le recours de l’échevin
concerné recevable au motif que le vote s’était
déroulé à main levée et non à bulletin secret.

Au vu de ces éléments, comptez-vous, Monsieur le
Ministre, apporter des modifications, soit par voie
décrétale, soit par voie de circulaire afin de rendre
applicable cette motion de méfiance constructive dans
la sécurité juridique et la stabilité politique des com-
munes ?

Ne serait-il, par ailleurs, pas également opportun de
réaffirmer la souveraineté exclusive du conseil com-
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munal en matière de décision purement politique ? Il
conviendrait, en effet, de rappeler que l’enjeu central
est la responsabilité des membres du Collège devant
le conseil communal démocratiquement élu.

(M. Neven, doyen d’âge,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Furlan pour
développer son interpellation.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, une
simple remarque qui ne va pas tout à fait dans le sens
de mon Collègue Bodson. Nous avons fait collective-
ment, dans le cadre de ce décret, un travail difficile.
J’ai cité des nuances. Nous avons pu apporter avec
vous et l’ensemble du Parlement qui avez essayé de
tenir compte des possibilités des uns et des autres
constamment, un travail qui a été fait dans une
ambiance très constructive.

Que pensez-vous du rôle du Conseil d’État, qui de
plus en plus souvent – ce n’est pas spécifique à ce
sujet –, donne l’impression de faire non pas du droit,
mais plutôt de la politique. Nous voyons au-delà de la
motivation demandée ou souhaitée par le Conseil d’État
sur ce cas précis, lorsque nous devons, bourgmestres,
Collèges, conseils communaux, motiver parfois des
votes en termes de nomination ou de personnel, nous
devons en arriver à la justification ou à la motivation
de ce qui n’est jamais qu’un droit démocratique,
c’est-à-dire le vote. Nous sommes parfois soumis à de
drôles de difficultés et nous devons souvent faire des
acrobaties juridiques pour pouvoir répondre à des
recours au Conseil d’État qui nous seront invariable-
ment de plus en plus souvent posés.

Il s’agit plus d’une constatation que d’une question.

(M. Furlan, Vice-Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). – En ce qui concerne le rôle du
Conseil d’État, je suis tout à fait d’accord et j’ai vrai-
ment l’impression que, par moments, il fait de la poli-
tique. C’est sur un autre type de problème que nous
avons eu des difficultés, il s’agit de la nomination du
commissaire de zone. Cette dernière se fait à bulletins
secrets. On a déjà cassé à plusieurs reprises la nomi-
nation en raison de la motivation. Si on se souvient,
pendant le débat concernant le décret sur la nouvelle
démocratie, j’avais dit qu’il fallait essayer de ne pas
trop souvent imposer des motivations, parce que c’est
par ce biais-là que nous sommes vulnérables.

On procède par vote à bulletins secrets pour dési-
gner un commissaire. On ne sait pas pour qui chacun
a voté et ensuite on doit rédiger une motivation. Qui
le fera ? Ultérieurement, la nomination est cassée en
raison des manquements dans la motivation. Il est évi-
dent que c’est très difficile de déterminer qui en a la
responsabilité.

Pour revenir à ce décret, je suis peut-être un peu
moins dithyrambique que mon Collègue –, il est vrai
que nous avons été surpris. Cela est clair. La motion
de méfiance constructive, personnellement, j’y étais
favorable. Car il était impensable qu’un échevin reste
dans le collège s’il ne s’entend pas avec le reste de ce
dernier pour quelle que raison que soit, aussi hono-
rable soit-elle. S’il est le seul à ne pas vouloir aug-
menter les impôts et que tous les autres veulent le
faire, c’est une raison très honorable, mais il n’est
plus en accord avec les autres. Je suis par contre – ce
n’est peut-être pas le moment de le rappeler – beau-
coup moins convaincu de l’utilité, du bien fondé de la
motion de méfiance collective, car je rappelle que, si
elle existe au niveau de la Région, c’est parce qu’on
vient d’un système fédéral où il y avait une instabilité
gouvernementale grave à une époque pas tellement
éloignée et le fait de pouvoir déposer des motions de
méfiance constructive allait dans le sens de la stabi-
lité, tandis qu’au niveau communal, c’est le contraire.
On vient d’un système très stable vers un système
qu’il le sera moins puisqu’on n’est plus sûr désormais
que les majorités sont au pouvoir pour six ans.

C’est un élément que j’avais déjà évoqué en son
temps, tant en Commission qu’en séance plénière,
mais il n’empêche que pour ce qui faisait vraiment
l’objet de l’interpellation, je suis aussi surpris et
j’aimerais aussi également entendre la position du
Ministre qui a déjà été interrogé précédemment sur la
question.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je vais essayer de répondre aussi pré-
cisément que possible à vos interpellations. Je vous
remercie pour le sentiment qui est exprimé et qui
confirme bien ce que j’ai déjà déclaré à plusieurs
reprises. Que cette réforme a été voulue.

Il est vrai – comme M. Neven vient de le rappeler –
que l’on ne peut être d’accord sur tous les points et
sur tous les détails. Cela fait l’objet d’un consensus,
d’un accord qui est intervenu au sein du Parlement
Wallon, mais la plupart des réformes et des mesures
qui ont été prises ont été adoptées, comprises et

5P.W. - C.R.I.C. 99 (2005-2006) - 28 mars 2006



acceptées par une majorité, tous partis confondus, cer-
tains voulant parfois aller au-delà de ce que le texte
prévoyait, d’autres un peu en deçà pour certains élé-
ments. Vous avez évoqué cette circonstance avec la
motion de méfiance collective.

Quoi qu’il en soit, la motion de méfiance collective
n’entrera en ligne de compte qu’après ce scrutin.
Donc, ici, la question qui est posée, c’est un peu la
réaction du Conseil d’État sur la motion de méfiance
individuelle. En effet, ici, on ne parle que de motion
de méfiance individuelle.

Quels sont les arguments du Conseil d’État ? Même
s’il formule deux réponses : il y a le cas de La Lou-
vière et puis celui de Charleroi qui méritera d’être
étudié et approfondi parce que l’on va peut-être
apprendre de nouvelles choses. En tout cas, pour ce
qui est de La Louvière, on a évoqué effectivement un
délai de trois jours, ce qui était trop peu que pour per-
mettre un droit de la défense. Du côté de Charleroi, on
évoque plutôt le fait que le départ de l’échevin a fait
l’objet d’un vote public, donc sans bulletins secrets, à
main levée. Il a été indiqué que c’est anormal puisque
cet échevin – comme les autres –, avait été désigné
par une procédure de vote à bulletins secrets, ce qui
avait cours dans le cadre de l’ancienne législation.

Qu’avions-nous dit pour le décret qui est d’applica-
tion et dont on fait entrer en vigueur différents
éléments depuis le début du mois de janvier ?
Qu’effectivement, la prochaine fois, les échevins
feraient partie d’un pacte de majorité, d’un collège
communal comprenant échevins, bourgmestre, prési-
dent de CPAS et seraient désignés globalement, par
un vote à main levée, qui donc n’est pas secret, cela
afin de montrer à la population le choix qui a été posé
par les élus avec le «pour» et le «contre» et que l’on
sache au moins quel a été ce choix. Cela a pour consé-
quence, lorsqu’on se sépare d’une personne ou d’un
groupe, que l’on doit pouvoir le faire avec la même
objectivité, par rapport aux citoyens. On doit dire clai-
rement devant les journalistes, devant les citoyens :
«Nous ne voulons plus de M. ou Mme X parce que
cette personne-là n’a plus notre confiance.».

M. Neven vient de rappeler – et c’est là qu’il y a
une incompréhension du Conseil d’État par rapport au
législateur que vous êtes, que nous sommes – que
nous avons voulu finalement traduire cette crise de
confiance par un départ, plutôt que d’avoir une per-
sonne dont suspendent les attributions, qui ne parti-
cipe plus au collège, qui n’a plus la confiance et qui
continue à être toutefois rémunérée sans prester son
mandat. Cela n’existe nulle part ailleurs, dans aucun
autre secteur. Le politique a voulu dire : «Ce n’est pas
possible. Surtout pas en politique. Et on veut changer
les choses.».

Donc, comme M. Neven l’a dit – et cela, je crois que
c’est unanime chez tous les partis démocratiques –, «Il
est intolérable de laisser une personne en place qui
n’a plus la confiance.».

Les personnes concernées au niveau de La Lou-
vière et Charleroi avaient-elles encore la confiance du
conseil communal ? Je ne crois pas, puisque les votes
ont été assez cinglants. Le rejet, tant à La Louvière
qu’à Charleroi, était relativement net. À Charleroi,
sur 42 personnes qui votaient, seul l’échevin qui fai-
sait l’objet de la décision et un membre du Front
National ont voté contre. Unanimement, l’ensemble
des partis démocratiques ont dit : «Cette personne-là
n’a plus la confiance. On veut qu’elle parte.». Je ne
comprends d’ailleurs pas comment on peut humaine-
ment s’accrocher à un mandat, alors que l’ensemble
des collègues, tous partis confondus, vous rejettent.
C’est la même situation et la même analyse pour La
Louvière. Je trouve absolument anormal de vouloir
faire du juridisme, d’essayer d’avoir un combat
d’arrière-garde alors que l’ensemble des citoyens, par
la voie des mandataires démocratiquement élus,
disent : «Tu n’es plus accepté ici.».

Est-ce à dire que cette personne que l’on rejette est
condamnée judiciairement? Non, bien sûr! Et on ne
doit pas entrer sur le terrain du judiciaire. C’est là peut-
être qu’il y a une incompréhension au niveau du Conseil
d’État, c’est que l’on ne juge pas la personne. On ne dit
pas qu’elle a bien ou mal fait, on dit qu’elle n’a plus la
confiance et que, politiquement, on ne peut plus conti-
nuer à travailler avec elle au sein d’un collège.

Il ne s’agit donc pas d’une mesure disciplinaire au
sens où le Conseil d’État semble l’envisager. Par
conséquent, en arriver à dire qu’il faut respecter le
droit de la défense, ou encore par exemple, laisser un
certain nombre de jours, est complètement dépassé. Il
s’agit ici – comme vous l’avez tous rappelé dans vos
interventions –, d’un choix politique, bon ou mauvais,
dont il appartient à une seule personne de juger la
validité. C’est l’opinion publique, l’ensemble des
citoyens. C’est d’autant plus rassurant que, le 8
octobre prochain, nous allons tous nous rendre dans
l’isoloir. La population pourra s’exprimer sur les
choix qui ont été faits à Malmédy, à Charleroi et à La
Louvière.

Le citoyen pourra juger d’autant plus facilement les
décisions prises que – puisque c’est ce qu’on préco-
nise, le décret qui a été voté par l’ensemble des Parle-
mentaires –, que cela se fera en séance publique, à
main levée, ou en tout cas sans vote secret. Il pourra
même juger la position des uns et des autres, et donc
l’accepter ou la condamner.

J’observe qu’on fait du juridisme, je comprends
évidemment le travail des avocats et je ne leur en
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veux certainement pas, mais j’essaie de s’appuyer sur
tout ce qui est possible.

Si l’on avait procédé à la désignation d’un nouvel
échevin et à l’écartement de l’échevin en place par un
vote à bulletins secrets, nous aurions certainement
trouvé un juriste qui serait allé lire le nouveau décret
qui est d’application, lequel précise que la prochaine
fois, donc cette fois-ci : «On doit appliquer cela au
vote public.». Le juriste aurait alors dit : «Vous l’avez
rejeté en vote secret alors que votre nouveau décret
dit le contraire. Or, c’est sur base de votre nouveau
décret que vous appliquez cette nouvelle règle.».

On peut bien sûr analyser cela dans tous les sens et
trouver des formules pour justifier l’une ou l’autre
chose.

On ne juge pas la qualité de la personne, le travail
qu’elle a effectué ni même une éventuelle condamna-
tion qui ne sera peut-être pas prononcée ; voire un élé-
ment qui ne sera pas au rendez-vous, qui ne sera
peut-être pas traduit en justice dans certains cas. Ce
sont peut-être des gens tout à fait honorables qui sont
touchés, mais ils n’ont plus la confiance et cela se
marque par un vote devant l’opinion publique, en
conseil communal, lequel doit rester souverain de
cette décision. Tout comme une autre décision peut
être prise pour un dossier, un travail, une réflexion, un
projet, pour lequel on n’est pas tous nécessairement
d’accord, pour lequel il faut faire des choix. Ce n’est
pas toujours le choix le plus judicieux, et c’est la
population qui en jugera en fin de compte.

Je m’appuie aussi ici sur le fait que la Cour d’Arbi-
trage l’a d’ailleurs très bien souligné, lorsqu’elle a dû
juger de la légalité du décret wallon du 12 février 2004
en ce qu’il introduisait, au niveau provincial, cette
fois, la motion de méfiance constructive. Donc, cela
avait été bien compris.

Le Conseil d’État réagit-il par rapport à la Cour
d ’ A r b i t r a g e? Est-ce une volonté de s’affirmer, de
manière relativement inadéquate et inopportune, dans
un choix politique qui a été fait par voix décrétale par
des élus qui sont là pour poser des choix politiques? À
cet égard, je suis un peu surpris par le Conseil d’État.

Alors, vous me demandez : «Que va-t-il se passer
par la suite?». C’est évidemment la question impor-
tante.

Nous allons analyser sereinement la position du
Conseil d’État pour Charleroi, car plusieurs moyens
ont été évoqués. On va disposer d’une vision un peu
plus globale, un peu plus générale de la philosophie
du Conseil d’État. Nous réaffirmerons – évidemment,
sur base d’une circulaire ou d’un décret qui doit être
d’initiative parlementaire pour une évidente raison de
rapidité – la volonté politique qui a été rappelée par

différents partis, ici autour de la table et qui doit pré-
valoir par rapport au reste et par rapport à l’avis de la
haute juridiction administrative. Jusqu’à preuve du
contraire, celle-ci n’est pas là pour faire des lois ni
pour assumer sa responsabilité devant à l’électeur.

M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je comprends et je suis d’accord
avec l’argumentation que vous venez de développer.
C’est important.

Finalement, je retourne bredouille. Je suis d’accord
avec ce que vous venez de dire, et cette argumentation
a été développée en conseil communal de La Louvière
par le bourgmestre, M. Willy Taminiaux.

Maintenant, que faire ? La sagesse du conseil com-
munal a été de reporter l’ordre du jour. Jusqu’à
quand ? Quels sont maintenant les délais ? À La Lou-
vière, on s’interroge.

La question est importante surtout pour les délais
Monsieur le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Je ne peux vous donner un
délai au jour près, puisque cela dépend aussi du
Conseil d’État. Lorsque je disposerai de son avis
concernant Charleroi, j’espère que nous aurons une
vision globale de ce qu’il pense de cette situation.
Ensuite, on pourra proposer une réaction et une action.

Dans ce cadre-là, je ferai une proposition dans les
jours qui suivront et je vous en informerai, puisque
l’objectif est que les conseils communaux puissent
délibérer le plus rapidement possible.

Cela ne change pas votre point de vue, mais je suis
un peu tenu par le Conseil d’État. Très rapidement, je
vous ferai donc une proposition et on pourra évaluer
le nombre de jours qu’il va falloir pour mettre en
œuvre notre réaction par rapport au Conseil d’État.

Je ne peux pas être plus précis maintenant.

M. Bodson (PS). – Pour une proposition de décret,
je suis preneur. Il n’y a pas de problème. Si cela peut
aller plus vite qu’une circulaire.

(M. Neven, doyen d’âge,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, votre
réponse a été apaisante, mais je m’inquiète de la situa-
tion. Je ne comptais pas intervenir dans le débat, mais
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je partage l’inquiétude de M. Bodson quant au fonc-
tionnement de nos institutions.

M. Neven a dit, et il a entièrement raison, que l’on
rencontre des difficultés à comprendre la position du
Conseil d’État face à la nécessité de motivation d’un
acte administratif quand il y a vote, car par définition,
cela ne se motive pas. M ais on comprend quand
même qu’en matière de personnel, en matière discipli-
naire, le fonctionnaire ou l’agent doit être protégé. On
peut admettre.

La position du Conseil d’État compare l’élu qui a
besoin de la confiance de ses pairs, et la population à
un membre du personnel communal. Il y a donc une
dérive démocratique inquiétante. On risque d’en arri-
ver à une démocratie communale à la Hollandaise.
Nous serons demain des apparatchiks d’une adminis-
tration qui dirigera et qui prendra en main la destinée
de nos communes.

Cela m’inquiète et je voulais le dire.

M. le Président. – L’incident est clos.

(M. Furlan, Vice-Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATION
DE M. GROMMES À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’EMPLOI DES LANGUES

DANS LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Grommes à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’emploi des langues dans les administrations
publiques».

La parole est à M. Grommes pour développer son
interpellation.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la loi belge sti-
pule – et on le sait, et tout le monde le soutient – que
tout citoyen a le droit de s’exprimer face aux diffé-
rentes administrations publiques dans sa langue
maternelle.

Les services de la Région wallonne sont, obligés de
répondre dans la langue du demandeur. En outre, les
communications, les circulaires sont également
concernées par les règles relatives à l’emploi correct
des langues.

L’objet de ladite réglementation est de permettre,
dans un souci d’égalité, une information optimale de
toute la population et de faciliter la compréhension de
ceux qui sont les destinataires de décisions adminis-
tratives ou autres dont ils auraient autrement plus de
difficultés à appréhender le contenu.

La mise en œuvre de la loi du 9 août 1980 se heurte
souvent à des complications d’ordre administratif,
comme par exemple des retards provoqués par des
traductions.

Maintenant, je voudrais vous poser un premier lot
de questions.

En juin 2005, Monsieur le Ministre, vous avez
demandé à l’administration de réaliser un état des
lieux sur l’emploi des langues utilisées dans les for-
mulaires, les courriers, les brochures d’information,
etc., et d’identifier l’ensemble des services de pre-
mière ligne, c’est-à-dire ceux qui sont en contact
direct avec les citoyens et qui doivent répondre aux
demandes émanant d’un habitant ou d’une institution
issue de la région de langue allemande.

Cette analyse a-t-elle pu être clôturée? Quelles sont
les difficultés que l’administration a rencontrées en
termes d’emploi des langues ? Quelles sont les
conclusions qui peuvent en être tirées pour les diffé-
rents services de la Région Wallonne ? Quelles solu-
tions pouvez-vous ou comptez-vous proposer dans le
but de remédier aux manques constatés, notamment
au niveau de l’absence de personnel bilingue ou ger-
manophone ?

Un deuxième lot de questions concerne le Commis-
sariat à la simplification administrative qui a aussi
entamé une réflexion sur le sujet.

A-t-il terminé ses travaux de réflexion ? Connais-
sez-vous ses résultats ? Quelles sont les propositions
du Commissariat en la matière ?

Un troisième élément, l’emploi des langues avait
également fait l’objet d’un point à l’ordre du jour du
Gouvernement commun le 30 juin 2005.

Selon mes informations, différentes pistes avaient
été évoquées et étudiées par vos soins. Puis-je vous
demander quelles pistes avaient été évoquées et par la
suite étudiées ? Quels sont les résultats qui ont été
dégagés ?

Et enfin, un quatrième chantier, etc., qui concerne
des points particuliers.

Tout d’abord, il y a le traitement des recours urba-
nistiques qui nécessite l’adoption de mesures.

À la fin de l’année 2005, les services compétents
de la DGATLP ne disposaient pas du personnel quali-
fié pour traiter les dossiers introduits en allemand. En
effet, l’introduction des recours des arrêtés ministé-
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riels de refus et d’octroi de permis est réalisée ou était
réalisée par une personne extérieure à l’administra-
tion. Le manque de personnel bilingue à la DGATLP
a-t-il connu une amélioration? La traduction des dif-
férents documents est-elle désormais faite par des
fonctionnaires appartenant à la DGATLP ?

Au niveau de la désignation d’un fonctionnaire
délégué germanophone, il faut une modification du
cadre. Où en est la modification du cadre pour pou-
voir nommer cette personne ? Au niveau de la Com-
mission d’avis sur les recours, tous les membres sont
exclusivement francophones. Or, il y a quand même
des recours, donc des communes germanophones, des
particuliers germanophones, ne peuvent pas s’expri-
mer en allemand. Ils peuvent s’exprimer, mais per-
sonne ne comprend.

On a dit qu’on allait recomposer cette Commission.
Où en est la recomposition de cette Commission ?
Permettant aussi à l’ordre des avocats, par exemple,
de désigner des bilingues ou des germanophones.

Concernant le service d’octroi des primes à la
construction et à la rénovation, on a engagé un franco-
phone qui a des connaissances allemandes depuis
juillet 2005. Donc, il semble qu’il y a une nette amé-
lioration qui a été constatée. Donc, cela est bien, mais
il semble qu’il y a quand même des problèmes au
niveau des dossiers à traiter en urgence.

Là, je voulais savoir quel est le nombre de plaintes
introduites depuis juillet 2005. Et puis, quel est le pour-
centage des demandes traitées d’urgence en français?

Le service des primes à l’embellissement a pu
bénéficier de l’aide ponctuelle de la personne affectée
au service d’octroi des primes à la construction.

Cette solution est certainement pragmatique, mais
il y a eu un événement il y a trois semaines qui a été
relaté dans la presse, où on disait : «Vous devez intro -
duire vos dossiers en français, comme cela le dossier
à traiter …». Cela, ce sont des incidents un peu mal-
heureux, il faut le reconnaître. Si on peut éviter tout
cela, ce serait quand même bien.

Combien de demandes germanophones doivent être
traitées par an dans ce service? C’est une question
pour évaluer éventuellement s’il faut engager
quelqu’un. Quelles sont les solutions proposées afin
de résoudre les problèmes subsistants et liés à
l’emploi de la langue en matière des services des
primes à l’embellissement?

On s’est déjà entretenu sur les services extérieurs
de la Direction Générale de l’Agriculture à Malmédy,
il y a quelques mois. Y a-t-il du nouveau en la matière?
Où en est-on ? Il y a pas mal de gens qui sont partis à
la retraite, qui étaient germanophones ou bilingues.
Donc, il y a un manque de personnel.

De manière générale, on peut constater qu’il y a
des efforts qui ont été faits, c’est indéniable. Il y a la
bonne volonté de tout le monde, de tous les partenaires,
notamment de la majorité, d’améliorer la situation.

La philosophie de base est bonne, mais je crois
qu’il faut quand même continuer dans le processus
d’adaptation de l’administration wallonne. Je me per-
mets quand même de revenir à la proposition de créer
un service de traduction supplémentaire, par exemple
à la DGATLP ou les formations et les immersions lin-
guistiques pour les francophones contribueraient aussi
à alléger la situation.

Une prime de bilinguisme constituerait certaine-
ment aussi un atout.

Quelle est votre position dans ces trois éléments?
Et puis, une question tout à fait ouverte, de manière
générale – on a évoqué des pistes – : voyez-vous,
éventuellement, d’autres pistes de solution qui n’ont
pas été citées, mais qui permettraient de mettre en
œuvre le respect de l’emploi des langues ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – M onsieur le Président,
chers Collègues, je vais sans doute décevoir un peu
M. Grommes parce que je ne pourrais évidemment
pas apporter une réponse concrète à ses questions
puisqu’elles dépendent de toute une série de départe-
ments ministériels. C’est à chacun de mes Collègues à
pouvoir se positionner sur toute une série de matières.

En ce qui concerne l’état des lieux sur l’emploi des
langues, effectivement, cela m’incombe bien. Ma l h e u-
reusement, l’analyse n’est pas terminée et je vous
avoue que j’ai un peu à nouveau secoué l’administra-
tion car cela avait pris du retard. Une réunion de travail
avec cette dernière a été fixée à la fin du mois d’avril.

Pour être clair, transparent, et répondre au souci
exprimé par des élus de la Communauté germano-
phone qui m’interrogent régulièrement – quand ce
n’est pas vous, c’est M. Stoffels –, j’ai demandé, à ce
que vous soyez associés aux réunions. Il est essentiel,
pour démontrer mon souci de transparence et ma
volonté d’aboutir et d’avancer, que vous soyez aussi
associés aux difficultés, aux problèmes rencontrés.
J’ai donc demandé à mon Cabinet de prendre note de
cela et de vous associer au plus vite à la réflexion sur
la problématique en ce qui concerne mes matières et
sur la problématique «Fonction publique».

Le Commissariat à la Simplification administrative
est attentif à cette problématique, mais pour le
moment, la réflexion entamée n’a pas abouti sur des
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propositions en la matière. Le Commissariat sera bien
entendu invité aux prochaines réunions de travail.
J’espère que l’on pourra alors avancer et aboutir.

Je confirme aussi à l’honorable Membre que les
pistes de solution proposées lors de la réunion du
Gouvernement conjoint de la Région wallonne et de
la Communauté germanophone du 30 juin 2005
demeurent tout à fait pertinentes.

Il reste également la possibilité de recruter du person-
nel germanophone, mais comme l’honorable Membre
le sait déjà, les moyens budgétaires sont plus que
limités en ce domaine.

Pour le surplus, les questions posées relèvent des
Ministres ayant l’Aménagement du Territoire et
l’Agriculture dans leurs attributions, mais aussi des
mandataires et fonctionnaires-dirigeants qui doivent
veiller à la bonne organisation des services dont ils
ont la compétence. Là aussi, l’administration n’est pas
dénuée de responsabilité, lorsqu’elle fait ses choix et
identifie les personnes compétentes pour traiter les
dossiers, en fonction de ce qu’il y a lieu de faire.
Vous avez argumenté, à juste titre, sur des éléments
qui ne sont évidemment pas acceptables. Il faut per-
mettre aux germanophones d’introduire les dossiers
dans leur langue.

L’attention de l’honorable Membre est toutefois
attirée sur le fait que la désignation d’un fonctionnaire
délégué ne nécessite pas de modification de cadre,
sauf s’il s’agit de l’engagement d’un fonctionnaire
délégué supplémentaire. La désignation se fait sur
base du CWATUP, par le Ministre fonctionnel. Vous
pouvez éventuellement l’interroger pour voir où il en
est à cet égard.

Je vous rappelle ce que je vous ai dit, qui me paraît
relativement important et qui montre notre volonté de
favoriser une avancée en la matière, de vous associer
beaucoup plus directement à toutes ces réunions plus
internes et de vous y faire participer activement, ce
qui permet d’éveiller peut-être davantage l’adminis-
tration aux difficultés qui sont rencontrées, puisque
vous êtes des gens de terrain. Vous vous rendrez
compte des difficultés administratives rencontrées par
l’administration pour dégager la formule la plus adé-
quate qui serve l’intérêt et rencontre vos préoccupa-
tions tout à fait légitimes.

(Mme Bertouille, Présidente,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gr o m m e s .

M. Grommes (cdH). – Effectivement, je salue la
volonté du Ministre d’associer les trois députés aux
discussions, parce que cela peut être un élément posi-

tif de connaître et de voir les difficultés que l’on ren-
contre.

D’autre part, il y a moyen aussi de trouver des
solutions pragmatiques.

Je suis un peu perplexe, je vais interroger encore
une fois tous les autres Ministres.

Donc, il y a plusieurs Ministres fonctionnels qui
sont compétents. On devrait quand même éviter de
renvoyer la balle d’un Ministre à l’autre.

Pour les deux partenaires, je suis tout à fait d’accord,
mais on devrait quand même essayer de trouver des
solutions concrètes aux différentes matières que je
viens d’évoquer, et dans le cadre d’interpellations, de
trouver les réponses et les mesures qui ont été prises
pour avancer.

De toute façon, j’estime que le climat est bon entre
les francophones et les germanophones. Je veux que
cela continue. Mais quand il y a des articles de presse
qui parlent du non-respect de manière un peu plus
problématique, cela risque de s’envenimer. Je veux
éviter cela à tout prix.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. MILCAMPS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RECRUTEMENT

DANS LES POUVOIRS LOCAUX»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle
l’interpellation de M. Milcamps à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«le recrutement dans les pouvoirs locaux».

La parole est à M. Milcamps pour développer son
interpellation.

M. Milcamps (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, les 7 et 9 mars 2006, l’Union des
Villes et Communes de Wallonie organisait, à Cour-
celles et ensuite à Tilff, un forum consacré au recrute-
ment dans les pouvoirs locaux.

Je vous félicite d’avoir parrainé cette manifestation
qui fut une source d’informations très utiles pour les
gestionnaires communaux et l’occasion d’un échange
de vues sur les bonnes pratiques en matière de ges-
tions des ressources humaines au sein de nos com-
munes.

Le forum s’est déroulé en plusieurs temps :
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– rappel des aspects juridiques du recrutement, por-
tant notamment sur l’emploi statutaire et le régime
contractuel ;

– exposé des prestations fournies aux services publics
par le Selor ;

– études de cas avec la ville de Mons qui élabore un
projet-pilote en matière de procédure de recrute-
ment, projet auquel vous apportez également votre
soutien et dont profiteront à terme l’ensemble de
nos communes.

Ces différents exposés ont été très appréciés par les
participants au forum. Un seul point a pu toutefois
laisser perplexes les gestionnaires attentifs aux diffi-
cultés financières que rencontrent nos communes. Je
veux parler ici du Selor.

Comme vous le savez, le Selor affiche l’ambition
de devenir un partenaire d’excellence en matière de
recrutement, notamment à destination des pouvoirs
publics. On ne présente plus les services qui, de l’éla-
boration de l’appel aux candidatures jusqu’à la moti-
vation formelle de l’acte de désignation, encadrent
bon nombre d’institutions dans les procédures de
recrutement.

Parmi ces institutions, on retrouve les Services
publics fédéraux, les Établissements scientifiques, les
Organismes d’intérêt public, la Communauté flamande,
la Communauté française, la Communauté germano-
phone, la Région wallonne, ou encore celle de
Bruxelles-Capitale.

Ces institutions sont des clients obligés du Selor.
En clair, c’est le Selor qui pilote tout recrutement sta-
tutaire envisagé, par exemple, par la Région wallonne.

Le recours au Selor a bien sûr un coût important,
mais la qualité du recrutement et son objectivation
sont sans doute à ce prix. Sans compter qu’en tra-
vaillant sur la motivation formelle des actes adminis-
tratifs conduisant à la désignation d’un candidat, le
Selor évite à nos institutions bon nombre de déboires
juridictionnels, si on excepte quelques dossiers récents
où le Conseil d’État ne fut cependant pas du même avis.

Tout cela est fort bien, mais n’oublions pas que le
forum de mars dernier s’adressait à des gestionnaires
communaux, à qui le Selor venait proposer des ser-
vices auxquels, faute de moyens financiers, les com-
munes ne feront probablement jamais appel, pour la
plupart d’entre elles.

Tout ceci, Monsieur le Ministre, m’amène à une
réflexion, plus globale, sur le traitement dont fait
l’objet, en Wallonie, le recrutement de nos fonction-
naires. Y a-t-il d’un côté le fonctionnaire régional ou
communautaire, et de l’autre celui-ci de la commune
ou de la province ? Au premier la garantie d’une

sélection objective, au second le risque d’une procé-
dure plus aléatoire ?

Vous êtes un municipaliste convaincu et je sais que
ce n’est sans doute pas votre vision des choses. Mais
quel signal envoyons-nous à nos pouvoirs locaux et
plus généralement à l’ensemble de nos concitoyens ?
Y a-t-il des fonctionnaires à deux vitesses, ceux dont
les compétences doivent être strictement évaluées et
les autres dont les compétences seront diversement
appréciées par le Collège, le Conseil communal, la
Députation permanente ou le Conseil provincial.

Mon propos est un petit peu caricatural. On perçoit,
en effet, au sein de nos pouvoirs locaux, une réelle
volonté de professionnaliser leur administration. Les
procédures de sélection sont plus rigoureuses. Les
jurys sont souvent constitués de personnalités exté-
rieures, détachées de tout intérêt particulier, mais il
faut bien constater que chaque pouvoir local fait un
peu, en matière de recrutement, ce que bon lui
semble, dans le respect évidemment des obligations
légales et réglementaires.

Je suis persuadé que la nouvelle culture politique
gagne la plupart de nos mandataires qui ont compris
que la politisation à outrance finit toujours par desser-
vir l’image du service rendu à la population et, par
percolation, la leur.

Ils sont donc demandeurs d’accentuer le processus
de professionnalisation du personnel. Mais avec quels
outils ? Avec quels moyens ?

C’est ici, Monsieur le Ministre, que je me permets
de vous soumettre quelques pistes de réflexions.

Le 22 septembre dernier, notre Collègue M. Borsus
vous questionnait suite à vos déclarations, vos «coups
de gueule» selon vos propres termes, relatifs à la pos-
sibilité de régionaliser le Selor.

À raison, vous êtes resté prudent quant à l’idée de
toucher aux lois de 80 à partir de ce seul dossier. Mais
votre mauvaise humeur était bien légitime quand on
sait que soixante-six mois étaient nécessaires pour
procéder, via le Selor, à l’ensemble des recrutements
régionaux. Soixante-six mois pour un dossier jugé
prioritaire par le Gouvernement wallon ! On n’ose
imaginer ce que deviendrait ce délai si nos pouvoirs
locaux faisaient appel aux mêmes services. Ce n’est
évidemment pas tenable. Pas tenable non plus en
termes de marges budgétaires dont nos communes et
nos provinces sont totalement dénuées pour imaginer
collaborer un jour avec le Selor.

Délais trop longs, coûts élevés, manque de sou-
plesse, le Selor ne constitue pas, c’est l’évidence, la
seule réponse à la volonté de professionnaliser les
administrations locales.
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En revanche, ne pourrait-on pas imaginer, que soit
intégré dans le protocole qui lie le Selor à la Région
wallonne, un chapitre destiné aux pouvoirs locaux,
que le Selor conçoive un ensemble d’outils, financés
par la Région wallonne, mis à disposition des gestion-
naires communaux et provinciaux par l’intermédiaire,
d’une part, de l’Union des Villes et Communes de
Wallonie et, d’autre part, de l’Association des Pro-
vinces?

Ces outils, qui aborderaient sans être contraignants
l’ensemble des thématiques liées à la gestion des res-
sources humaines, seraient bien utiles, par exemple,
pour une petite commune rurale qui souhaite procéder
au recrutement d’un cantonnier et qui bénéficierait
par ce biais d’un test type, d’un canevas d’évaluation,
d’une grille d’interprétation des résultats.

On peut bien sûr imaginer d’autres systèmes que le
recours, onéreux, au bureau de sélection fédéral.
J’évoquais tout à l’heure l’expérience pilote menée à
Mons avec votre soutien, grâce auquel la ville de
Mons a pu acquérir un logiciel spécifique et associer
plusieurs communes au projet. Ne peut-on pas étendre
ce type d’initiative à d’autres matières que le recrute-
ment et à l’ensemble de nos pouvoirs locaux ?

Une commune, une province pourrait solliciter
l’aide de la Région pour la conception et la mise en
place de procédures relatives, par exemple, à la mobi-
lité, l’évaluation, la formation. Procédure qui serait
ensuite validée par la tutelle et dont pourraient s’ins-
pirer les autres pouvoirs locaux.

Quelle part le Gouvernement wallon souhaite-t-il
ainsi prendre dans le processus de professionnalisa-
tion des administrations locales, dont l’enjeu est au
moins aussi pertinent que celui rencontré dans nos
administrations régionales ? C’est l’objet de ma pre-
mière question.

Les principes généraux de la fonction publique pri-
vilégient comme vous le savez, l’emploi statutaire au
régime contractuel. La règle est le statut, le contrat,
l’exception.

Cependant, je dispose de l’évolution en pourcen-
tage des contractuels dans nos communes : 46 % de
contractuels en 1995, plus de 55 % aujourd’hui.

L’exception est devenue sinon la règle, tout au
moins l’habitude dans les processus de recrutement.

Ce qui m’amène à plusieurs réflexions.

– La volonté du législateur de stabiliser l’emploi dans
les pouvoirs locaux est-elle encore d’actualité ?
Correspond-elle encore aux nécessités actuelles en
termes de souplesse, de rapidité, de résorption du
chômage?

– Si la tendance – et c’est heureux – est d’objectiver
les procédures de recrutement à titre statutaire,
quelles dispositions peut-on prendre pour objecti-
ver les recrutements contractuels? Ne doit-on pas
prévoir de nouvelles dispositions réglementaires ?

– Dans le même ordre d’idées, lorsqu’un agent
contractuel est désigné à l’issue d’une batterie
d’examens qui ont démontré sa valeur, pourquoi le
soumettre encore à un examen de recrutement sta-
tutaire? Ne peut-il pas être versé d’office dans une
réserve de recrutement ? Ce système également
applicable dans les administrations régionales a
plusieurs mérites, un seul examen est organisé, la
régularisation de l’agent peut intervenir ensuite sur
base d’une évaluation du travail effectué, de son
expérience et de sa motivation, non pas seulement
sur les compétences théoriques dont il a pu faire
preuve au moment de son engagement.

– Quelle est encore la valeur des cadres qui sont sou-
mis pour les pouvoirs locaux à leur pouvoir de
tutelle quand on sait qu’ils correspondent pour
moins de 50 % à la réalité du terrain ? La notion de
cadre ne doit-elle pas être redéfinie en termes de
compétences et de métiers en intégrant les contrac-
tuels. Le cadre d’un service doit donner une indica-
tion du volume du personnel nécessaire et réellement
occupé et doit aussi prévoir, au moment de sa
conception, sous quel régime ce personnel sera
employé.

– Dans un souci d’économies d’échelles, ne pourrait-
on pas mettre sur pied un système de réserves de
recrutement supra-locales ?

On pourrait bien sûr apporter des réponses ponc-
tuelles à l’ensemble de ces questions, et j’ose espérer,
Monsieur le Ministre, que vous vous prêterez ici à
l’exercice.

Mais plus fondamentalement, tout ceci témoigne à
mon sens de la nécessité d’élaborer, à l’instar du Code
de la Fonction publique régionale, un Code de la
Fonction publique locale. Les pouvoirs locaux ont
besoin d’une base réglementaire qui définisse, au-delà
de la simple circulaire dite RGB, la manière dont
leurs administrations doivent fonctionner en termes
d’organisation, de gestion du personnel et d’améliora-
tion des compétences.

Ne pas faire deux poids deux mesures, un fonction-
naire communal ou provincial vaut bien un fonction-
naire régional (personne n’en doute). D’autant que
communes et provinces sont par excellence des pou-
voirs de proximité, en lien direct avec les besoins de
la population.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – L’intervention de mon Col-
lègue Guy Milcamps pose effectivement un certain
nombre de questions de principe relatives aux pou-
voirs locaux.

Comme dans toute bonne action politique, en ce
qui concerne l’autorité régionale, il faut d’abord
mener à bien sa propre réflexion concernant son
administration. Donc, avant de donner un certain
nombre d’indications plus fortes aux pouvoirs locaux,
à l’évidence, il faudrait que la Région wallonne mène
à bien sa propre réflexion concernant son administra-
tion régionale.

Dès lors, dans la foulée, je pense savoir qu’un cer-
tain nombre de réflexions sont menées concernant la
réforme de l’administration régionale, que celles-ci
ont fait par ailleurs l’objet de remarques relativement
sévères de l’inspection des finances. Dès lors, une
réflexion à initier au niveau des pouvoirs locaux ne
pourrait que suivre la mise en œuvre d’une réflexion
plus large concernant la gestion des ressources
humaines dans le cadre d’une administration publique
à mener d’abord par l’administration régionale.

Deuxième élément de ma réflexion, les pouvoirs
locaux sont confrontés à une attitude qui est, en
l’espèce, relativement contradictoire.

Je m’explique ; les villes et communes ont pris acte –
avec satisfaction – de la réforme du décret concernant
les aides à l’emploi dans les administrations publiques
et régionales. Ce décret mis en œuvre à l’initiative de
la Ministre Arena – à l’époque Ministre régionale
compétente – a évidemment permis aux pouvoirs
locaux de bénéficier d’aides en termes d’emploi plus
significatives, sous la forme de points APE, ces aides
étant uniquement dédicacées au personnel contractuel.
Dès lors, n’importe quel pouvoir communal se trouve
confronté à une double situation. Cette situation est à
la fois de volonté de gestion, aussi proactive que pos-
sible de la situation de son personnel au niveau local,
et se trouve confrontée à un regard budgétaire perma-
nent. Le choix de, par exemple, nommer des agents,
représentants pour un certain nombre des pouvoirs
locaux, la traduction en termes budgétaires, via le fait
de ne plus pouvoir utiliser des points APE d’une
somme considérable qui a évidemment un impact
concernant les pouvoirs locaux.

Troisième élément, je pense que ce type de
réflexion globale concernant la gestion des ressources
humaines dans les pouvoirs locaux doit également
intégrer – me semble-t-il – une réflexion concernant
la modernisation de la gestion des ressources
humaines dans les pouvoirs locaux. Je pense que nous
devrions, tout d’abord, nous poser la question de voir
quel est l’impact de la dernière grosse révision du sta-
tut des pouvoirs locaux. C’est-à-dire la révision géné-

rale des barèmes qui a intégré notamment un cursus de
formation et des avantages plus particuliers en termes
d’avancement moyennant des formations du personnel
et des évaluations positives. Dès lors, il conviendrait
que nous puissions évaluer la mise en œuvre de la
révision générale des barèmes en termes qualitatifs et
en termes de conséquence pour le personnel.

Dès lors, je demande à M. le Ministre, complémen-
tairement à l’intervention de mon Collègue, M. Guy
Milcamps, de voir si effectivement cette démarche de
l’évaluation de l’impact, en termes de gestion des res-
sources humaines, non en termes financiers, ni en
termes numériques, non plus en termes chiffrés, mais
en termes d’impact de gestion de la fonction publique
locale, est disponible ou a été menée au niveau de la
Région.

Le dernier élément de ma réflexion pour alimenter
ce débat, est : avons-nous, aujourd’hui, la conviction
que le statut, tel qu’on le connaît dans la fonction
publique – avec la nomination – est la réponse la plus
moderne à la gestion des ressources humaines ? Je ne
la condamne pas a priori, je ne la défends pas non
plus, mais en tout cas, je suis de ceux qui croient que
l’on devrait, de façon très concertée avec les organisa-
tions syndicales et les pouvoirs locaux, à l’évidence,
oser ouvrir ce débat en remettant en question la façon
dont on a imaginé, dans un marché du travail d’il y a
quelques années, avec le profil d’attente de l’époque
vis-à-vis du personnel, la conception, notamment
cette approche de nomination, de cette approche de
stage, et cette façon dont aujourd’hui est réglée la ges-
tion de la fonction publique, que ce soit supra locale
ou régionale. Est-ce bien aujourd’hui comme cela
qu’on doit nécessairement fonctionner ?

Je voudrais à la faveur de ces quelques points, ali-
menter la réflexion tout en sachant bien que l’on parle
de personnel. On sait qu’il s’agit grosso modo, sui-
vant les communes, de 45 à 55 % de leurs dépenses.
On n’est évidemment jamais très loin du débat sur les
finances des pouvoirs locaux. Donc, les débats sur les
pouvoirs locaux concernant – mais on aura l’occasion
d’ouvrir ultérieurement, Monsieur le Ministre – le
refinancement des pouvoirs structurels et des pouvoirs
locaux, puisque nous figurons, au niveau européen,
parmi les régions, parmi les pays où on constate que
la part du PIB qui résulte de l’investissement des pou-
voirs locaux est parmi les plus faibles en pourcentage
comparé aux autres niveaux de pouvoir.

Donc, pas de débat concernant quelque chose
d’important, en tout cas, qui représente grosso modo
5 0 % du budget des pouvoirs locaux, sans aussi un
débat ouvert concernant le refinancement structurel des
pouvoirs locaux que j’appelle en tout cas de mes vœux.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je ne pensais pas intervenir dans le
cadre de l’interpellation de mes Collègues, mais les
ayant entendus, je me permets d’ajouter aussi un élé-
ment à la réflexion qui doit être la vôtre et la nôtre.

En tant qu’échevin des finances d’une ville impor-
tante de Wallonie, j’ai été impressionné lorsque j’ai
reçu les résultats concernant le portefeuille d’assu-
rances d’une ville comme Mons. Le fait qu’une
grande partie du personnel ne soit pas statutaire, ce
sont souvent des personnes à statut précaire, qui res-
tent peu de temps, et quittent très rapidement l’emploi
ou qui ne mettent pas dans leur travail le même degré
de motivation – ce n’est pas une critique par rapport
aux personnes, mais c’est un constat – entraîne énor-
mément de frais, de détérioration du matériel, des voi-
tures, camions, etc., et aussi beaucoup de frais liés à
des accidents. Donc, la proportion de ce que coûte en
assurances ce type de personnel par rapport à un per-
sonnel statutaire – j’ai bien entendu la réflexion de
mon voisin sur la nécessité de repenser le statut – en
tout cas, le fait d’avoir un personnel qui ne reste pas
dans la maison, entraîne des frais qui ne sont pas
négligeables pour les pouvoirs locaux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, avant de venir à la question, je ne
dirai pas principale mais officielle, du jour qui s’est
traduite par le long exposé de M. Milcamps où il y a
finalement beaucoup d’éléments et cela suscite évi-
demment beaucoup de réactions de ma part. Je vou-
drais d’abord venir rapidement à la réflexion – que je
partage – des deux autres Collègues concernant la
problématique des finances communales. Les difficul-
tés rencontrées et ma volonté bien sûr d’avancer sur
leur financement dans le cadre d’une formule qui doit
être adéquate, qui est à l’étude et on parviendra un
peu plus tard dans la présentation, puisque – comme
vous le savez – la date est arrêtée fin avril à laquelle
nous aurons l’occasion d’entendre la Commission de
réflexion à ce sujet. Cela nous permettra d’avancer.

En ce qui concerne la problématique des nomina-
tions des points APE, cette difficulté que nous ren-
controns dans les villes et communes de vouloir
stabiliser les gens, ce qui est une demande des per-
sonnes qui travaillent, mais également des syndicats
qui sont assez âpres à obtenir des résultats sur ce
sujet-là. C’est une des revendications principales qui

revient à tous les niveaux de pouvoir. Nous avons
d’ailleurs décidé, dans le cadre de cet accord signé
assez récemment avec les syndicats, d’avoir une dis-
cussion franche, honnête et à bâtons rompus, avec tous
les partenaires pour faire l’état de la situation, mais
surtout voir, comprendre, savoir – on a évidemment
des éléments de réponse et vous venez d’en évoquer
quelques-uns il y a quelques minutes – pourquoi, jus-
tement, on ne voulait pas ou plus beaucoup, ou pas
assez, nommer du personnel, sachant qu’il y a, en plus,
non seulement l’impact financier sur la commune,
mais aussi sur les caisses de sécurité sociale, qui ne
doit pas être négligé. Dans le cadre d’une solidarité
nationale, il faut évidemment se poser la question.

Il faut trouver des formules. Il y a l’aspect financier
des choses que vous avez évoqué qui est certainement
un des éléments principaux, mais il y en a d’autres.
Vous avez aussi évoqué un sentiment de confort qui
peut se traduire, à certains moments, par une attitude
qui n’est pas toujours positive. Maintenant, j’ai envie
de dire que cette situation varie d’un individu à
l’autre. Certaines personnes, lorsqu’elles sont confor-
tées dans un statut, sont un peu plus stables, cela leur
permet d’obtenir un emprunt de construire une mai-
son, ce qui n’est pas toujours facile lorsqu’on est
contractuel. Donc, cela permet à certains d’être plus
épanouis et plus efficaces.

Je ne veux pas non plus juger trop hâtivement ici,
mais ce que je souhaite, c’est que l’ensemble des
communes s’expriment, expliquent leurs difficultés et
comment elles procèdent aux choix de nomination.
On obtient des résultats différents d’une commune à
l’autre. Dans certaines communes on va très loin dans
les nominations et dans d’autres pas. Ce n’est pas uni-
quement pour des raisons financières, ainsi que je
viens de l’évoquer.

J’ai expliqué cela aux syndicats, qui se sont mon-
trés relativement ouverts en fonction des discussions
sur des règles qui pourraient être différentes et, peut-
être donner à la notion de nomination un autre sens
que celui que nous connaissons actuellement, avec les
cortèges de difficultés que cela peut engendrer.

Donc, je crois que c’est une bonne nouvelle que de
vous annoncer qu’on va peut-être pouvoir avancer,
que ce sera difficile, mais que la discussion que
M. Borsus souhaite aura lieu. J’aurai certainement
l’occasion de vous en parler dans les prochains mois.

Alors, en ce qui concerne la question de M. Mil-
camps, je l’informe que confier au Selor l’organisa-
tion du recrutement du personnel des pouvoirs locaux
en Région wallonne relève d’un choix politique qui
soulève des problèmes juridiques qu’il conviendra
d’examiner, le Selor étant une entité fédérale.
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Cela n’empêche que l’offre d’uniformisation des
procédures de recrutement me paraît être une excel-
lente idée. En effet, au-delà des économies d’échelles
qui sont réalisées, elle permettrait la constitution de
réserves supra-locales et une objectivation, voire une
professionnalisation du recrutement, ce qui est sou-
haité. Il l’a indiqué dans son exposé.

Comme vous le rappelez, le recours aux bons soins
du Selor pour l’organisation d’examens – ainsi que
l’expérience régionale l’a montré – peut engendrer un
coût important et un effet de latence qu’il ne faudrait
pas imposer à la légère aux pouvoirs locaux. On en
souffre suffisamment.

Le principe de l’autonomie communale ou provin-
ciale est inscrit dans la Constitution, mais cette auto-
nomie est-elle bien comprise lorsqu’il s’agit de
procédures de recrutement ? En effet, il ne faut pas
confondre, spécificité locale légitime et politisation
du recrutement, sinon on créerait volontairement des
dysfonctionnements de l’Administration, qu’il est
ensuite un peu trop facile de stigmatiser.

La notion de stabilité des emplois locaux reste
d’actualité, dans la mesure où les entités locales et
provinciales ont besoin d’emplois stables pour mener
à bien leurs missions permanentes de service public.
La dernière convention sectorielle signée met l’accent
sur la nécessité de rendre sa juste place à la primauté
de l’emploi statutaire. Elle a permis l’installation
d’une commission chargée d’étudier en profondeur la
problématique du phénomène de la contractualisation
de la fonction publique locale.

La seule manière d’objectiver le recrutement
contractuel est de prévoir des épreuves identiques à
celles qui sont imposées pour le recrutement statu-
taire. Et peut-être aussi évoquer les points APE uni-
quement pour les personnes contractuelles. On peut
aussi imaginer la réflexion visant à permettre aux
communes qui vont dans le sens d’une nomination –
ce qui est évidemment dans le sens de la participation
plus favorable à l’ONSS de ne pas les punir par rap-
port à cela. Cela fera aussi partie de la discussion.

À partir de là, il devient on ne peut plus logique de
verser les lauréats desdites épreuves dans des réserves
de recrutement qui ouvrent la voie aux emplois statu-
taires. Étant donné qu’en tout état de cause, les agents
contractuels sont soumis à l’évaluation au même titre
que les agents définitifs, il devrait même être possible
d’assimiler au stage probatoire statutaire une période
prestée sous contrat assortie d’une évaluation ad hoc.

Bien que la notion de cadre renvoie juridiquement
au régime statutaire, la Direction générale des pou-
voirs locaux prend déjà en considération, depuis plu-
sieurs années, les effectifs contractuels.

Pour clarifier cette situation, il y a donc lieu de
réfléchir à une nouvelle définition du cadre, plus
fonctionnelle et liée à la gestion par objectifs, qui
devrait inclure toutes les catégories de personnel,
mais aussi la modernisation de la fonction publique et
les nouveaux métiers.

Comme je le soulignais en préambule, la constitu-
tion de réserves de recrutement supra locales est éga-
lement une piste de réflexion. Outre les économies
qu’elle pourrait engendrer, elle pourrait contribuer à
l’objectivation des recrutements.

Les réformes ainsi réfléchies entraîneront probable-
ment, après une large concertation, la nécessité d’une
intervention parfois normative dont peut disposer la
Région depuis la régionalisation des lois communale
et provinciale. Cette intervention doit cependant être
équilibrée et permettre de renforcer les capacités
d’action des Pouvoirs publics locaux.

En ce qui concerne l’expérience de Mons, l’hono-
rable Membre fait, à juste titre, référence au projet
Qualicité qui regroupe actuellement cinq communes,
cinq entités, cinq villes essentiellement.

Deux maîtres mots caractérisent la démarche Qua-
licité : la modernisation et la mutualisation.

La modernisation, par les efforts consacrés à
accroître la qualité des services aux citoyens au sein
d’une administration locale. La mutualisation, par le
regroupement des expertises et les moyens dévelop-
pés par les projets de modernisation conduits dans les
administrations en vue de partager, mutualiser les
expériences. Les besoins des entités locales sont en
effet similaires dans certains secteurs.

L’aide au changement étant un axe important dans
le programme développé par la Région, il était donc
naturel que mon administration se joigne à l’associa-
tion pour ainsi soutenir la pérennité des projets qui
sont entamés et renforcer l’accompagnement des ini-
tiatives lancées.

Au sein de Qualicité, chaque entité pilote un projet
et la Ville de Mons se concentre sur la partie relative
à la GRH. Outre la procédure de recrutement, les pro-
cédures relatives à la gestion des évaluations, à la ges-
tion des formations, à la gestion des emplois et aussi
des compétences et à la gestion de la mobilité interne,
sont également abordées.

Des référentiels sur les emplois communaux, sur
les compétences nécessaires à ces emplois et les
risques liés à ceux-ci, sont donc élaborés.

D’autres secteurs, sont également abordés avec la
même philosophie à travers ce groupement de com-
munes : les travaux, la gestion du Collège, les sanc-
tions administratives, les congés et d’autres éléments.
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L’objectif est bien de mettre à disposition de toutes
les entités et de tous les CPAS les résultats obtenus
au travers de Qualicité et de permettre à d’autres enti-
tés et CPAS d’intégrer l’association dans le second
semestre 2006.

Tout comme vous le soulignez et comme vous pou-
vez le constater, au-delà de ma volonté de vous rassu-
rer quant à vos inquiétudes bien légitimes, la réflexion
doit évidemment être globale.

Je rassure également M. Borsus quant à la réflexion
qui est aussi menée pas à pas sur la fonction publique
régionale bien entendu qui est source de mes préoccu-
pations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mil-
camps.

M. Milcamps (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, merci pour votre réponse.

Je suis heureux d’entendre que, dans les réflexions
qui sont menées, beaucoup vont dans le sens de
l’interpellation. En tous les cas, en ce qui concerne les
questions plus ponctuelles qui peuvent se poser dans
d’éventuelles réformes.

Je n’ai pas entendu M. le Ministre parler de la
problématique d’un éventuel code de la fonction
publique locale, même si M. Willy Borsus nous a dit
après qu’il accorderait plutôt la priorité à l’évaluation
de la circulaire RGB. Il n’en reste pas moins vrai que
la question peut quand même se poser, qu’il y ait éva-
luation ou pas de la circulaire RGB. En effet, le per-
sonnel communal et provincial mériterait également
d’avoir un statut qui est fondé sur un code comme
celui de la Région wallonne.

En ce qui concerne la problématique des nomina-
tions, vous avez dit, Monsieur le Ministre, que c’était
en réflexion avec les syndicats et que leur position
évoluait. C’était important. Je n’ai pas à plaider évi-
demment pour que l’on nomme tout le personnel, bien
au contraire. J’ai dit que c’était une réflexion que
nous devions entamer.

À la lecture de la presse de ce matin – et je n’ai pas
de jugement de valeur par rapport à ce qu’il se passe
en province de Luxembourg –, quand je vois qu’en
province de Namur, on a augmenté l’emploi de plus
de 50 % en quelques années et quand sur base des res-
trictions que la Région wallonne a obligé à mener ou
sur base de redistribution d’activités qui ont été pré-
vues par le décret organisant les provinces, on en
réduit le personnel, je me demande ce que pourraient
faire les provinces si finalement 100 % du personnel
était effectivement nommé. Que faire du personnel de
services qui seraient repris par la Région wallonne,

comme c’était éventuellement le cas sur base du
décret organisant les provinces ? Que faire du person-
nel que l’on ne sait plus payer si, sur base de restric-
tions, les finances provinciales ne permettent plus de
faire face à la quantité de personnel en place ?

Je crois qu’en effet il faut avoir le courage de se
poser la question du statut des agents. Il ne doit pas y
avoir de tabou. C’est un peu l’objet de ma réflexion,
même si, étant fonctionnaire, j’ai évidemment ten-
dance à dire qu’il faut essayer de stabiliser un maxi-
mum de personnel, mais il ne faut pas non plus
s’enfermer dans des règles trop strictes à cet égard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – M. le Ministre nous a annoncé
une série de réflexions. Je prends bonne note que des
réflexions sont en cours et nous en attendons avec
impatience le débat qui résultera de la conclusion de
ces travaux.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES PROCHAINES ÉLECTIONS

COMMUNALES ET PROVINCIALES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle
l’interpellation de M. Borsus à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les prochaines élections communales et provinciales».

La parole est à M. B orsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, si l’artilleur se méfie lui-même de
ses propres fusils, je trouve cette expression délicieu-
sement imagée et on la doit à un journaliste qui com-
mentait votre propre regard – l’espèce d’artilleur,
c’était vous – posé sur vos propres textes, c’est-à-dire
ceux que vous nous avez proposés, en ce qui concerne
le Code de la démocratie locale.

En l’espèce, vous vous exprimiez à propos du
deuxième, troisième – et on en annonce encore
d’autres – recours introduits contre le Code de la
démocratie locale à peine publié au Moniteur –
comme vous le savez, il a été publié au Moniteur au
mois de janvier – et que, à tort ou à raison – je ne
m’exprime pas sur le fond – d’aucuns, nonobstant la
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qualité des principes, portaient aussi sur les intentions
de ces textes. D’aucuns ont jugé opportun d’introduire
des recours, de sorte qu’aujourd’hui, vous invitez
vous-même les pouvoirs locaux à ne pas faire usage
du dispositif que vous avez mis en place, proposé par
le Gouvernement et fait adopter par votre majorité
parlementaire, en disant : «Nous allons attendre que le
Conseil d’État en précise et en balise les contours
juridiques.».

Étonnant, surprenant, d’autant plus pour les
membres de notre Commission qui ont été témoins, il
y a quelques jours à peine, des relations orageuses
entre le Conseil d’État et le Gouvernement wallon,
sous l’expression de son Ministre-Président, de son
Ministre des Affaires Intérieures et de façon très forte,
l’un et l’autre, disaient que le Conseil d’État fait déci-
dément de la politique.

Donc, je lis, sous la plume de ce correspondant, de
ce journaliste, que le Ministre représentant l’exécutif,
commentant un texte adopté par le Parlement, dit : «Je
préfère attendre que le Conseil d’État nous en ait
balisé les contours juridiques.».

Perseverare diabolicum, Monsieur le Ministre, me
suis-je dit en voyant et en lisant vos propres intentions
concernant un nouveau texte relatif en l’espèce à la
démocratie locale et à l’organisation des prochaines
élections locales, communales et provinciales.

Je passe le petit sourire que j’ai porté sur l’analyse
ou l’annonce forte qui avait été faite, il y a quelques
mois à peine, par ce Gouvernement qui avait dit «plus
d’effet d’annonce», lorsque j’ai découvert dans tous
les quotidiens l’annonce que vous faisiez des futures
intentions que vous prêtiez au Parlement, puisque
nous ne sommes pas encore saisis du texte que vous
commentiez dans la presse, le rapport qu’en fera ou
qu’en a fait récemment le Conseil d’État qui ne nous
est pas encore connu. La décision de la Commission
parlementaire, celle-ci amenée à statuer, elle aussi
inconnue et la décision ultime du Parlement est elle-
même aujourd’hui non communiquée. Mais vous
annonciez déjà, avec force détails, un certain nombre
de réformes à la population.

Monsieur le Ministre, perseverare diabolicum,
pourquoi ? Parce qu’une nouvelle fois – et je ne serai
pas pris en défaut de ne pas l’avoir dit concernant le
texte précédent, le Code de la démocratie locale – je
considère que l’on agit dans l’improvisation, avec un
amateurisme joyeux, mais embarrassant et, d’autre
part, dans un timing qui est absolument inacceptable.
Inacceptable pourquoi? Monsieur le Ministre, vous
produisez un texte, si vous me permettez une méta-
phore, c’est comme si, à quelques jours d’Anderlecht-
Standard, subitement, l’Union belge décidait de
redéfinir quelque peu les règles du hors-jeu, de définir

un autre moment pour le début du match, de préciser
que les joueurs devront se comporter autrement et
que, dès lors, à quelques encablures d’un moment
fort, en l’espèce ce n’est pas un moment sportif fort,
mais un moment démocratique fort, vous aviez décidé
de toiletter un certain nombre de mécanismes.

Vous allez me dire, à juste titre – parce que je sais
que vous êtes un homme de bien, Monsieur le
Ministre –, que votre travail est pour partie de la codi-
fication. C’est vrai, une partie de votre travail est de la
codification, c’est-à-dire de la compilation juridique
mise dans une meilleure forme, du rassemblement
compilatoire juridique, de textes jusqu’alors épars qui
brûlent d’impatience de se réunir pour nous donner un
beau Code qui pourra être étudié par tous les prati-
quants de la démocratie locale, les étudiants, toutes
celles et ceux qui se verraient bien ou aspirent à jouer
un rôle dans l’espace juridique wallon qui est le nôtre.

Nonobstant cette intention louable, Monsieur le
Ministre, il y a aussi un autre volet dans votre texte, et
ce volet, c’est précisément celui que vous annonciez à
la faveur de vos interventions médiatiques d’il y a
quelques jours. Car annoncer simplement qu’on va
compiler des textes juridiques ne fait pas une réforme,
vous en conviendrez. À l’évidence, il y a donc un
deuxième morceau.

Ce deuxième morceau n’est pas tout à fait neutre,
puisque vous modifiez un certain nombre de choses.
Malheureusement, le timing est complètement inte-
nable. Je ne sais pas quand vous comptez faire adop-
ter par votre Parlement – Parlement que vous chérissez
et que nous chérissons avec vous – le texte que vous
allez nous soumettre. À supposer que le Conseil
d’État, dans le cadre des relations orageuses que je
venais de décrire il y a quelques minutes, ne massacre
pas votre texte. Il est évident que notre Présidente nous
a annoncé que, peut-être à la prochaine séance de notre
Commission, à défaut, Monsieur le Ministre, à la sui-
vante, nous allons être saisis de votre texte.

On peut penser que l’espoir permet de vivre inten-
sément, mais en l’espèce, en matière juridique et en
matière décrétale, l’espoir ne suffit pas. Il nous faut
des textes déposés, l’avis du Conseil d’État. Et puis,
après cela, Monsieur le Ministre, j’espère qu’il n’y
aura pas, comme pour le Code de la démocratie
locale, une espèce de scénario catastrophe, amenant
des amendements en dernière minute, une tragédie
antique qui génère dans les dernières secondes de
l’adoption en Commission des amendements subits
comme lors de notre dernier travail concernant le
Code de la démocratie locale. En espérant, mais de
nouveau l’espoir nourrit la vie, qu’il n’en sera pas
ainsi. Au mieux, Monsieur le Ministre, j’ai calculé
humblement, mais vous allez me corriger, que notre
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Assemblée plénière serait saisie de ce texte en mai.
Elle sera donc saisie et approuvera immédiatement le
contenu de ce texte qui sera ensuite publié au Moni-
teur après évidemment avoir fait l’objet d’une traduc-
tion par les services de la Chancellerie.

Au mieux, Monsieur le Ministre – et je suis opti-
miste, je me glisse quelques instants dans vos habits
avec votre accord, j’enfile les habits de l’optimisme –,
ce texte sera voté, publié début juin. Au pire, Mon-
sieur Crucke, en juillet. Suivant les hypothèses, ce
texte annonce un certain nombre de dates – vous en
conviendrez –, dont la première d’entre elles est – si
je ne m’abuse – le 1er juin.

Changer des règles et dire : «On a prévu de nou -
velles dates et on va les publier au Moniteur, au
mieux quelques jours après, au pire quelques
semaines après le moment où on les arrête.», cela est
embarrassant.

Je prends comme exemple la date du 1er juin qui
est celle où les villes et communes sont invitées à bien
vouloir prêter provisoirement la liste des électeurs.
C’est un nouveau mécanisme que vous introduisez.

Si vous n’êtes pas trop chanceux – parfois la
chance ne sourit pas toujours aux audacieux –, vous
allez vous trouver dans le courant du mois de juillet,
c’est-à-dire juste avant une autre date qui se trouve
dans votre document Monsieur le Ministre. Il s’agit
de la date du 31 juillet, date ultime indiquée pour les
électeurs assistés de bien vouloir se présenter à
l’administration communale, indiquer leur guide, leur
assistant qui va, avec elles ou avec eux, les accompa-
gner pour participer au scrutin, c’est-à-dire pour les
aider à voter.

Vous allez, Monsieur le Ministre – il y a là un pro-
blème de timing du casting – vous allez en pleine pré-
paration des élections modifier un certain nombre de
règles. C’est complètement inacceptable.

Monsieur le Ministre, avec la franchise qu’autorise
notre vieille amitié, puis-je vous lancer un appel très
direct ? Cela n’ira pas car vous allez induire la confu-
sion dans l’esprit des gens. Si l’on peut voter de façon
assistée, la date du dépôt des listes, ne sera plus deux
jours comme avant, mais à deux jours d’intervalle
pour les élections provinciales et communales, comme
le prévoit notre document. Par ailleurs, concernant les
assesseurs – nous en débattrons longuement parce
qu’il y en a un certain nombre – pour le moment je
n’en aborde que la forme, car on n’interroge pas évi-
demment, on ne fait pas le débat avant que le texte ne
soit connu, puisqu’il ne nous est pas encore connu, par
exemple, nous avons acté le changement de l’âge des
assesseurs, mais les présidents des bureaux de vote
préparent tout cela longtemps à l’avance.

Monsieur le Ministre, vous prévoyez que
quelqu’un qui est naturalisé, qui acquière la nationa-
lité belge pourra, jusque dans les derniers jours, s’ins-
crire dans la liste des électeurs. Cela doit être
organisé. On ne peut pas, pour une opération démo-
cratique aussi importante … (Propos inaudibles.), on
ne peut pas admettre l’improvisation. On ne peut pas
admettre le risque de désordre dans l’organisation,
dans l’information qui est donnée à toutes celles et
tous ceux qui auront un rôle à jouer dans le cadre de
ce processus. On ne peut pas, c’est même une mission
essentielle, peu ou prou, peut-être par retard du pro-
cessus, peut-être par précipitation – c’est humain, on
aime bien avoir fait son texte, sa réforme et qu’elle
soit en application immédiatement – parce que l’on a
cédé à cette tentation trop souvent répandue de
l’immédiateté dans le monde politique, on ne peut pas
risquer d’entraîner la confusion dans l’esprit des gens.

Donc, Monsieur le Ministre, nous avons un gros
problème de fond, car en annonçant très largement un
texte dont le Parlement n’avait pas encore en main la
moindre bribe, en l’annonçant très largement à l’opi-
nion, je pense que vous dribblez très méchamment, un
peu trop facialement – à notre estime – le Parlement.

De plus, même en étant optimiste, et qu’il est déli-
cieux d’être optimiste dans la vie, le meilleur des scé-
narios nous amène encore après certaines des dates
que fixe votre texte.

Et parce que nous sommes convaincus qu’il y a un
risque de désordre dans l’organisation des élections, à
la suite d’un certain nombre de mesures que vous
annoncez, mais surtout à la suite de l’entrée en
vigueur et de la communication tardive aux opéra-
teurs en charge de l’organisation des élections de ces
modifications.

Enfin, il y a – me semble-t-il – un risque évident de
confusion dans l’esprit de la population. Dès lors, il y
a des risques d’exercice pas dans les meilleures condi-
tions possibles de ce droit de vote.

Monsieur le Ministre, pour vous donner un petit
exemple, les pouvoirs locaux vont devoir apprécier ce
que l’on estime – ce que vous qualifiez – comme étant
les personnes qui souhaitent assister les personnes à
mobilité réduite, qui souffrent d’un handicap les
empêchant d’exercer pleinement leur droit de vote de
manière autonome. Pas de problème, mais vous citez
aussi les personnes qui seraient atteintes d’une diffi-
culté d’ordre culturel. M. Crucke, qui est bourg-
mestre, mais qui est d’origine néerlandophone,
aurait-il pu se prévaloir, le cas échéant, à un moment
ou l’autre de sa vie, d’une difficulté d’ordre culturel ?
Tout cela, Monsieur le Ministre, devra être organisé et
traduit en indications pour les communes, pour les
présidents de bureau de vote, pour celles et ceux qui,
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dans les administrations communales, pourront dire :
«Oui, Mme X ou M. Y qui vous présentez devant moi
en invoquant une difficulté d’ordre culturel pour être
assisté, j’estime qu’effectivement, votre démarche est
limpide et elle correspond bien à ce que j’ai voulu
fixer dans le texte.» ou : «Non, ce n’est pas une
démarche limpide, c’est une personne que l’on veut
accompagner, on insiste pour l’accompagner pour
être sûr qu’elle vote bien comme le guide en aurait
l’intention.».

On est dans des principes démocratiques. On ne
peut se permettre, Monsieur le Ministre, le moindre
reproche. Ces principes sont louables – nonobstant le
caractère généreux – d’intérêt général. Comme dans
le Code de la démocratie locale que je citais à
l’entame de mon exposé, que l’on dessert les prin-
cipes que l’on veut servir lorsqu’on met en œuvre un
certain nombre de processus qui, soit s’avèrent défec-
tueux, soit sont hélas massacrés par la juridiction
administrative lorsqu’elle en est saisie.

Dès lors, pour en revenir au tout début de mon pro-
pos, Monsieur le Fusiller – Artilleur, ne conviendrait-
il pas d’être à nouveau prudent avec les fusils dont
vous souhaitez doter la démocratie au niveau local ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Madame le Président, je ne
sais pas si c’est M. Borsus qui m’a inspiré, mais je
pense que ce qu’il dit est grave. C’est grave car on
touche à ce qui nous réunit tous, la démocratie.

Je sais que c’est un terme qui revient souvent, dont
on abuse aussi parfois – il faut le reconnaître – et
sûrement dans le propos, mais on ne pourra en tout
cas pas – me semble-t-il – reprocher à M. Borsus,
d’avoir in tempore non suspecto soumis à votre
réflexion, à votre raisonnement – et on sait qu’il est
poussé, Monsieur le Ministre, et vous savez combien
on le respecte également pour avoir débattu avec vous
de nombreuses et, si je comprends bien, vous appelez
déjà à redébattre de nombreuses heures, jour et nuit,
sans doute cette Commission est habituée –, ce vieux
proverbe qui dit qu’un homme averti en vaut deux …

M. Crucke (MR). – Cette maxime qui veut qu’un
homme averti en vaut deux n’aura peut-être jamais été
aussi pesée.

Même si un certain nombre de bases vont vraisem-
blablement devoir se refaire, restons-en, comme mon
Collègue l’a très bien fait, sur la forme.

J’aimerais comprendre, Monsieur le Ministre, ce
qui vous a empêché de travailler plus vite. Qu’est-ce
qui a ralenti la manœuvre?

Si vous pouvez me convaincre que les questions
parlementaires vous ont à ce point ralenti, je veux
bien prendre le pari de terminer le plus loin possible.
Au moins, on sera sûr que l’on va revenir avec
quelque chose qui ne serait accaparé. Mais par quoi
votre dossier a-il réellement été ralenti pour que vous
deviez – et vous avez bien compris ce qu’était l’oppo-
sition du MR –, si tardivement – et quand je dis si tar-
divement, c’est d’une manière aussi proche finalement
des élections – nous amener encore des projets de
décret ? Sont-ce des divisions à ce point importantes
au sein de la majorité, entre cdH et PS, qui ont
demandé un certain nombre d’arbitrages – souvent
secrets ces arbitrages-là – que l’on ne pouvait pas,
tant qu’il n’était fait, venir devant le Parlement qui,
lui, va devoir – non pas faire de l’arbitrage –, mais
essayer de travailler à la vitesse TGV ?

J’ai vu à votre signe de tête que cela n’était pas la
faute du partenaire. Donc, ce ne doivent pas être les
divisions cdH-PS.

Des instructions peu claires vous auraient-elles
empêché de mettre en forme de projet de décret
immédiatement – il y a quasiment deux ans que vous
êtes là – ce qui doit être fondamental pour gérer la
d é m o c r a t i e ? Si c’est cela, Monsieur le Ministre, si c’est
ce qui est à la fois peu clair et difficile à intégrer dans
un projet de décret, imaginez-vous ce que cela sera
pour ceux qui vont devoir appliquer ce qui ne sera plus
un projet, mais qui sera alors éventuellement un décret
dans l e s délais que vous allez leur imposer, à savoir
nettement moins de temps que celui que vous vous
êtes attribué pour venir devant nous avec ce projet.

Qu’y a-t-il de fondamental à modifier encore avant
les élections? Puisque je rejoins bien évidemment ce
qui est dit de manière très raisonnée par M. Borsus.

On peut toujours modifier un certain nombre de
décrets, de législations, c’est le propre du législateur.
Et le législateur évolue comme cela. Les temps évo-
luent aussi, les circonstances amènent parfois à évo-
luer. Regardez ce qui s’est passé.

Je pensais à La Louvière, à Charleroi, etc. Quand
on fait vite, ce n’est parfois pas la bonne mesure.
Enfin, Monsieur le Ministre, qu’y a-t-il encore
d’essentiel à modifier pour que la démocratie soit res-
pectée durant les élections ?

Si ce n’est pas à ce point essentiel – mais peut-être
allez-vous me dévoiler une partie de cette réflexion –,
ne vaudrait-il pas mieux prendre le temps d’y réflé-
chir après la période des élections ?

Le Ministre n’a-t-il pas cette impression de
confondre vitesse et précipitation ou plutôt de courir
après le temps perdu ? Si ce n’est pas l’un, c’est peut-
être l’autre, mais faut-il, parce que l’on court après le
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temps perdu, imposer au Parlement de devoir faire le
même exercice et toujours dans un délai qui sera
moins important que le vôtre?

Et enfin, je voudrais en terminer par cet appel à la
raison et qu’il soit attendu par l’homme de raison que
vous êtes.

Le rôle du législateur, quel est-il ? C’est une œuvre
de création qui va de pair avec une réflexion, mais ce
n’est pas une œuvre de confusion. Et lorsque le légis-
lateur, quel qu’il soit, a l’impression de faire de la
création, mais suscite la confusion, je pense qu’il doit
raisonnablement se dire qu’il ne va pas atteindre
l’objectif recherché, aussi louable soit-il. Je suis qua-
siment persuadé que vous avez l’intention de faire de
bonnes réformes, mais que votre intention est peut-
être aussi une bonne, employée dans le temps qui
nous est imparti par rapport à une échéance capitale
sur nos communes.

J’ai donc envie de vous inviter, non pas à la déme-
sure, même si certains vous poussent à cela, mais à la
mesure, et c’est peut-être de prendre un petit peu plus
de temps. Vous avez pris quasiment deux ans, prenez
six mois encore en plus et nous débattrons alors de
tout de cela, enfin de ce que vous allez nous annoncer,
en heure et en temps, c’est-à-dire après les élections.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente, je
me permets de vous faire une réflexion ou deux avant
d’entamer l’explication des choses.

Cela me faisait un peu sourire de voir votre détermi-
nation, vos rôles d’acteurs, de beaux parleurs. On
essayera modestement d’être de grands travailleurs
pour effectivement avoir un résultat qui soit ce que
souhaite la population qui va voter en fonction de nou-
velles règles, d’une fédéralisation évidente des élec-
tions et de l’obligation de mettre en œuvre le processus.

On pouvait effectivement ne rien faire et transposer
tout tel quel, mais à partir du moment où l’on
s’engage vers un nouveau décret, on souhaite apporter
des améliorations qui correspondent aux attentes des
gens, de toute une série de personnes et notamment,
de la part des personnes qui ont peut-être un petit peu
moins de chance.

Pourquoi n’en a-t-on pas débattu plus tôt ? Tout
simplement parce que, quand on dépose un texte au
Cabinet, on ne le traite pas la nuit, pour le déposer le
lendemain, il est clair qu’il doit faire l’objet de mois
de concertations, de réflexions, de discussions, pour
obtenir un texte cohérent. En ce qui concerne le calen-

drier, rassurez-vous, nous serons prêts à temps et à
heure, il n’y a pas de difficulté, on a déjà préparé le
travail, les arrêtés d’application sont déjà rédigés,
vous n’avez aucun souci à vous faire.

M. Borsus (MR). – Pouvez-vous nous détailler
l’agenda ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Oui, il n’y a pas de problème,
je vais vous détailler le t i m i n g. Nous aurons le dépôt
de ce texte dans cette honorable Commission le
2 7 avril prochain – cela veut dire dans un petit mois –,
et j’espère ensuite évidemment, que l’on va pouvoir
travailler vite pour avancer. La seule crainte que l’on
puisse avoir c’est que certains parlementaires freinent
le processus d’avancement du dossier, mais ce serait
de l’opposition gratuite à laquelle je ne suis pas habi-
tué, donc je présume que cela ira relativement vite.

M. Borsus (MR). – Le 27 avril !

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Oui, et puis dans le courant
du mois de mai, on pourra l’adopter au Parlement …

M. Borsus (MR). – Dans le courant du mois de
mai ! Et pour la publication au Moniteur belge?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je ne vais pas vous donner
de date précise aujourd’hui, puisque vous allez
(Rumeurs.) avoir un malin plaisir à essayer de retarder
la procédure d’une semaine, simplement pour dire que
je suis en retard d’une semaine par rapport à ce que
j’avais annoncé. Donc je ne vais pas vous fixer un
agenda.

Je dis que je déposerai le texte le 27 avril et qu’on
travaillera en conséquence pour en disposer le plus
rapidement possible.

M. le Député, on va travailler courageusement,
comme on l’a fait pour le Code de la Démocratie et
donc …

M. Borsus (MR). – La publication au Moniteur
belge aura lieu début juillet, ensuite viendront les
arrêtés d’exécution !

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Non, ne vous tracassez pas,
nous serons à temps et à heure, il n’y a aucune diffi-
culté …
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M. Borsus (MR). – Les arrêtés d’application seront
publiés, nous sommes bien d’accord, après la publica-
tion du décret.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Vous savez qu’aux der-
nières élections communales, c’est le 12 août que de
l’État fédéral a produit le texte ! Alors vous me faites
rire, on va avoir trois mois d’avance sur le Fédéral,
cette fois-ci. (Rumeurs.) Non, nous aurons trois mois
d’avance sur le Fédéral.

De toute façon, il faut changer les choses …

M. Borsus (MR). – Il faut juste détailler le
timing…

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – J’aimerais vraiment pou-
voir vous répondre, s’il vous plaît.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, laissez
M. le Ministre répondre, il va vous préciser les dates.

M. Borsus (MR). – C’est encore pire que ce que je
pensais. Les arrêtés d’application se feront pendant
les grandes vacances. C’est inacceptable, inaccep-
table.

Mme la Présidente. – Allez-y, M. le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Il n’y a aucune difficulté,
je crois que c’est de l’obstruction. Vous ne m’avez
pas habitué à autant d’obstruction tout à fait gratuite.
Qu’est-ce qui est inacceptable ?

M. Borsus (MR). – Pas du tout, on n’a pas parlé
des principes, on a parlé de votre timing de travail.
Vous nous annoncez, pas de problème, tout sera dans
les temps et vos arrêtés d’exécution nous amènent au
mois d’août.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – C’est faux.

M. Borsus (MR). – Mais faites-moi la ligne du
temps alors, s’il vous plaît. Allez-y ! Voulez-vous que
je la fasse avec vous?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Non, j’ai écouté votre rai-
sonnement et vous m’excuserez mais je voudrais bien

pouvoir m’exprimer. On a entendu votre raisonne-
ment et on jugera …

M. Borsus (MR) – Je vous en prie et vous détaille-
rez votre ligne du temps après.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je ne vais pas détailler la
ligne de temps.

M m e la Présidente. – Monsieur Borsus, vous répli-
q u e r e z .

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Vous aurez le décret, vous
aurez l’occasion de répliquer, vous aurez le décret à
temps et à heure pour permettre les différentes opéra-
tions qui sont organisées. On aura largement le temps
de faire les arrêtés d’application, d’avoir les docu-
ments pour que chaque citoyen puisse se faire recon-
naître pour le 1er août et pour que les présidents de
bureaux soient formés et informés.

Je vous dis qu’on aura trois mois d’avance par rap-
port aux élections 2000. Cela, c’est clair et net, cela,
je puis vous le garantir.

M. Borsus (MR). – Mais pas un seul arrêté
d’application ne sera publié avant le 31 juillet, Mon-
sieur le Ministre, pas un seul !

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur Borsus, si je
peux m’exprimer, vous réagirez dans votre réplique.

Vous m’avez également reproché d’avoir fait des
effets d’annonce.

Je vous rappelle simplement qu’il n’y a pas d’effet
d’annonce, il y a simplement l’information d’une
décision du Gouvernement sur une proposition du
décret qui va vous être soumise, qui peut évoluer en
fonction du Parlement. Comme toutes les décisions du
Gouvernement font l’objet d’une médiatisation le
jeudi à 11 heures 30 pour tous les points, et tous les
points qui arrivent ici ont été évidemment médiatisés
par le Gouvernement sur base de la proposition qui
est celle du Gouvernement.

Par la suite, vous avez même été jusqu’à reprocher
des amendements de dernière minute, donc vous
reprochez que les parlementaires puissent s’exprimer
et amender un texte du Gouvernement. Il doit arriver
complètement ficelé et ne pas bouger.
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M. Borsus (MR). – Si vous trouvez que le code de
la Démocratie locale a été un modèle de travail parle-
mentaire, il faut nous le dire parce qu’alors là on n’est
plus sur la même planète.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Et quoi, vous reprochez
que des parlementaires introduisent des modifica-
t i o n s ? Vous êtes en contradiction avec à ce que vous
avez dit…

M. Borsus (MR). – Vous avez oublié le psycho-
drame du Code de la Démocratie ? Enfin ce n’est pas
possible, c’était il y a quelques mois, Monsieur le
Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – En tout cas moi, je remarque
que vous combattez la modernisation, la transparence
et la démocratisation dans le cadre du débat sur un
décret qui apporte un «plus» aux citoyens …

Je vais donc essayer de répondre à vos propos qui
sont tout à fait excessifs et qui appellent des réponses
claires.

Tout d’abord, je vais vous répondre que la préoccu-
pation des élections, contrairement à ce que vous avez
dit, nous l’avons depuis bien longtemps et on pourrait
vous détailler – mais cela prendrait évidemment beau-
coup de temps – le travail, et je suis à l’aise pour le
dire, puisque c’est ma Collaboratrice, Mireille Fran-
cotte qui est à côté de moi, qui pourrait vous faire la
ligne du temps de tout ce qui a été effectué, que ce
soit au niveau des rencontres, des contacts avec les
Présidents des Tribunaux, avec les Gouverneurs, ainsi
qu’avec toute une série d’acteurs importants, mais
aussi tout ce qui a été prévu en termes de formation,
de nominations, de transparence, etc. pour apporter un
plus. Tout cela est mis en place et on y travaille
depuis qu’on est à la tâche, c’est-à-dire la Déclaration
de Politique Régionale et depuis la mise en place du
Gouvernement. Mais évidemment, vous faites fi de
tout ce qui se passe avant qu’un texte ne sorte de
quelque part et vous soit présenté.

Alors, la Région wallonne organise pour la pre-
mière fois ce scrutin. C’est un défi important, comme
je l’ai dit. Je dirais même que c’est 267 défis puisqu’il
y a 262 communes et 5 provinces. Une équipe consti-
tuée de membres de mon Cabinet et de l’Administra-
tion est en place depuis plusieurs mois et prépare ce
scrutin sous différents aspects, parce que ce n’est pas
une chose simple à organiser, mais je crois que cela
vous le reconnaissez.

Nous avons donc essayé de mettre en place toute
une série de procédures, et des contacts très nombreux

ont été exercés avec, notamment, les amis du Fédéral
qui organisent ces élections depuis pas mal d’années, et
qui ont une bonne expérience en la matière. Donc, il y
a eu énormément d’échanges et c’est évidemment avec
eux que nous avons aussi transposé les textes et écrit
les choses pour que cela se passe le mieux possible.

Mon contradicteur me reproche simultanément de
mener une réforme dans la précipitation et, à la limite,
d’être en retard voire, «trop tard», au risque de mettre
en péril la bonne organisation du scrutin. Je pense que
son exposé est un peu paradoxal. Je compte effective-
ment que les textes, c’est-à-dire le décret et ses arrêtés
d’exécution, seront présentés le plus rapidement pos-
sible. Ils sont déjà passés au Gouvernement, ils sont
actuellement au Conseil d’État et ils nous reviendront
le 2 ou le 3 avril prochain. Ensuite, la troisième lec-
ture s’effectuera très rapidement et, à ce moment-là,
nous aurons l’occasion de les déposer pour la fin du
mois d’avril au sein de notre Commission.

Les différentes instructions seront adressées aux
Collèges et aux Présidents de bureaux, tout cela est en
cours de rédaction et sera finalisé pour cette date. Il
n’y aura donc ni retard, ni décalage entre le décret et
les instructions à donner par la suite.

La Région wallonne rompra ainsi avec la tradition
du Fédéral qui, pour le scrutin 2000, comme je vous
le disais il y a quelques instants, a publié ses premiers
arrêtés royaux le 12 août de la même année. C’est
vous dire que, si l’on compare, nous avons même
quatre mois d’avance sur ce qui se fera au Fédéral. Je
crois toutefois que la précipitation, ce n’est pas le
terme adéquat à employer ici.

J’ai donc, à cet égard, établi un tableau qui reprend
les dates de publications des arrêtés qui avaient été
pris dans le cadre du précédant scrutin communal et
provincial. J’ai ce tableau ici, il est à votre disposition
pour vous démontrer que nous, en Région wallonne,
nous serons en avance par rapport à ce qui se faisait
précédemment au Fédéral. Je ne suis pas là pour juger
le Fédéral mais je peux quand même constater que les
choses se sont bien passées lors du scrutin de 2000
malgré les quatre mois de retard par rapport aux dis-
positions que nous avons prises. Donc, c’est vous dire
que je ne crains, aucune difficulté en la matière.

Vous énoncez une série de modifications qui, selon
vous, généreront des problèmes au lieu de créer de
véritables simplifications administratives. Vous me
permettrez quand même de les examiner une par une,
tout en signalant que le projet de décret a été soumis à
l’avis du Commissariat Easy-Wal, lequel a rendu, le
9 février dernier, un avis en termes de simplification
et de lisibilité. Nous avons suivi cet avis.

J’en viens aux modifications que vous avez évo-
quées.
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La date de dépôt des listes : l’actuel Code de la
démocratie dispose, en différents articles pour le scru-
tin communal et pour le scrutin provincial que la pré-
sentation des candidats doit être déposée entre les
mains du président du bureau principal le samedi
vingt-neuvième ou le dimanche vingt-huitième jour
avant celui fixé pour le scrutin, de 13 à 16 heures. Le
projet de décret prévoit le dépôt des prestations le
jeudi trente et unième ou le vendredi trentième jour
avant celui fixé pour le scrutin, soit deux jours plus tôt.

Le vote par procuration : en 2000, seul pouvait être
désigné comme mandataire, le conjoint et le parent
jusqu’au troisième degré. On a changé les choses, on
a établi la même règle que ce qui s’est fait pour les
dernières élections régionales, c’est-à-dire permettre
la procuration pour tout le monde. Je crois que c’est
beaucoup plus facile, cela permet à un plus grand
nombre de voter parce que si seuls, mes parents peu-
vent voter pour moi et qu’ils habitent à 100 km, c’est
les obliger à revenir et c’est les mettre en difficulté
alors que, si je peux m’adresser à quelqu’un en qui
j’ai confiance, un ami ou un voisin, les choses sont
plus simples. En plus de cela, on calque sur ce qui
s’est fait aux élections régionales, c’est plus cohérent
que de dire en 2000, c’est mon père qui vote pour
moi, en 2004, c’est un ami ou un voisin et, en 2006, il
faut de nouveau que ce soit mon père qui vote pour
moi. Donc ici les choses sont tout à fait claires. Main-
tenant, ne fallait-il pas changer les règles? Si on ne
fait pas de décret, on ne peut pas changer les règles et
on vote comme en 2000. Il faut le savoir !

Mais il n’y a pas de retard, puisque c’est tout à
fait … (Rumeurs.) Mais écoutez, on a le temps de ren-
trer sa procuration, laisser deux mois de réflexion aux
gens pour savoir à qui donner procuration, il me
semble que c’est suffisant, les gens savent que la pro-
curation existe et comment cela fonctionne. Faites-
moi rire, c’est un faux débat, c’est de l’obstruction
gratuite.

M. Borsus (MR). – Mais enfin ce n’est pas de
l’obstruction… (Rumeurs.)

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – C’est tout à fait gratuit.

M. Jeholet (MR). – De toute façon on ne peut pas
avoir un avis contraire au vôtre,… ça, c’est interdit !

Mme la Présidente. – Laissez terminer, Monsieur
le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Écoutez, j’ai écouté reli-

gieusement M. Borsus et M. Crucke sans les inter-
rompre. J’ai eu envie de le faire à plusieurs reprises
parce que certaines choses m’ont heurté dans leurs
propos, mais je ne l’ai pas fait. Maintenant je vous
demande de pouvoir m’exprimer à mon tour, mais le
devoir d’un parlementaire et son droit, c’est de réagir
après moi. Vous pourrez à ce moment-là, faire ce que
vous voudrez, vous pourrez même voter contre le
décret, mais vous devrez l’appliquer dans vos com-
munes tel que le Parlement l’aura voté et peut-être
même amendé en fonction des propositions qui seront
les vôtres ou celles de la majorité. Dans l’état actuel
des choses, je justifie mon projet de décret.

Le vote accompagné : C’est tout à fait clair et
simple. Les personnes handicapées nous disent quelles
rencontrent des difficultés pour aller voter, que ce soit
pour des raisons de mobilité pour accéder à l’isoloir
ou à la tablette parce qu’elle est trop haute, ou bien
encore en raison de problèmes de vue, donc elles vou-
draient pouvoir être accompagnées.

Dans le système antérieur, on demandait au Prési-
dent du bureau s’il voulait accompagner les personnes
concernées dans l’isoloir ; on dépendait donc du Prési-
dent de bureau que l’on connaissait ou que l’on ne
connaissait pas, et qui avait son opinion politique
mais qui, en tout cas, n’était pas une personne que
l’on pouvait qualifier de totalement neutre – même si
j’imagine que, dans l’ensemble des présidents, la
majorité se comportait de manière tout à fait correcte
et cohérente.

On donne donc la possibilité de voter – cela ne se
fait pas dans les autres Régions, nous sommes de nou-
veau des précurseurs en ce domaine – à une personne
qui éprouverait des difficultés. Je vous ai parlé d’un
handicap, mais je pourrais aussi vous parler des diffi-
cultés de lecture ou de compréhension de la langue
que pourrait avoir un électeur. On pense bien entendu
aux étrangers, puisque cette fois-ci les étrangers euro-
péens et non européens peuvent s’exprimer. Dans ce
cas, ils doivent aussi pouvoir se faire accompagner,
me semble-t-il, pour que leur vote corresponde à leur
volonté. Il y a aussi les personnes illettrées, et elles ne
sont pas rares – vous connaissez les chiffres en Wal-
lonie comme moi, c’est assez affolant – et donc nous
prévoyons qu’elles soient également accompagnées si
elles le désirent. Je crois que c’est une évolution qui
va vraiment dans le bon sens et qui va permettre à un
maximum de personnes de pouvoir exprimer leur vote
concrètement.

Vous allez me dire qu’elles avaient encore la possi-
bilité de voter par procuration, mais ce n’est pas parce
que certaines personnes sont en chaise roulante, par
exemple, qu’elles ne peuvent pas s’exprimer elles-
mêmes et bénéficier de facilités pour le faire. Donc je
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crois que c’est vraiment une avancée qui a d’ailleurs
été soulignée par le Centre pour l’Égalité des
Chances, même si cela a été contesté par quelques
personnes pour le fameux «A» qui stigmatisait les
personnes, ce que je réfute puisque le «A» vise sim-
plement à ce qu’il n’y ait pas d’erreur administrative.

Ma tâche en tant que Ministre de l’Intérieur, c’est
d’organiser les élections pour que tout le monde
puisse voter, pas pour que l’on puisse voter deux fois,
pas pour que l’on empêche les gens de s’exprimer et
pas, non plus, pour que l’on stigmatise les gens en dif-
ficultés qui doivent aller demander, le jour de l’élec-
tion, que l’on vienne les aider à voter. Cela, c’est
beaucoup plus stigmatisant que de donner une convo-
cation qui vous est personnelle et sur laquelle vous
êtes le seul à voir le «A», et de la donner à une per-
sonne assermentée qui vous orientera directement
vers l’isoloir adapté sans poser de question et qui lais-
sera la personne qui vous accompagne entrer dans
l’isoloir sans autre vérification parce que celle-ci aura
été faite précédemment. À ce niveau-là, je crois vrai-
ment que c’est un plus que de pouvoir agir ainsi.

De plus, on laisse à chacun la liberté de choisir son
accompagnateur, qui ne doit plus nécessairement
avoir un lien de parenté avec le demandeur, et on peut
faire la demande jusqu’à 20 jours avant la date de
l’élection pour ne pas être obligé de faire ce choix
trop longtemps à l’avance, cela permet d’éviter, au
maximum, que la personne choisie ne soit pas éven-
tuellement disponible le jour de l’élection. Alors,
pourquoi pas plus tard que 20 jours ? Tout simplement
pour des raisons administratives, il faut quand même
que les choses se fassent dans la clarté.

Même chose pour les Européens et non-Européens.
À partir du moment où vous ne les identifiez pas en
tant que tels sur la convocation, inévitablement, vous
aurez des erreurs dans certains bureaux de vote car on
leur donnera deux bulletins de vote, à savoir le bulle-
tin communal et provincial alors que, vous le savez
mieux que moi, la législation prévoit que, lorsque l’on
est étranger européen ou non européen, on ne peut
s’exprimer que pour les élections communales.

Donc, il faut mettre en place des dispositifs qui per-
mettent d’identifier les différentes particularités des
électeurs car, qu’on le veuille ou non, ils vont voter.
Donc, si vous ne l’organisez pas et si vous ne le pré-
voyez pas dans votre décret, il y aura des difficultés.

Il faut aussi fixer des dates. Il faut tenir compte des
personnes qui, à un moment donné, changeraient de
Région afin qu’elles ne reçoivent pas deux convoca-
tions. Donc, tous ces cas de figure ont été pensés et
réfléchis pour qu’il y ait davantage de transparence.

Cette liste des électeurs est établie pour aider les
communes. On leur demande une première répéti-

tion – en quelque sorte –, qui sera déjà un travail pré-
mâché et qui sera contrôlé une première fois par la
Députation, ensuite, ce travail s’effectuera au mois
d’août, après l’arrêt du 1er août, et sera contrôlé une
deuxième fois par d’autres personnes. C’est ce que
l’on appelle la sécurité et je ne vois pas pourquoi cela
va mettre les communes en difficultés et perturber les
citoyens, sûrement pas … (Rumeurs.) Mais si, il sera
d’application enfin …

M. Borsus (MR). – Mais jamais de la vie enfin …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Mais vous le verrez !

M. Borsus (MR). – Mais je vais le démontrer dans
ma réplique.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Oui, d’accord.

M. Borsus (MR). – Ce sont des risques de recours
à n’en plus finir …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Mais non, il n’y aura pas
de recours … Mais vous êtes complètement branché
recours sur tout, vous ! Mais qu’est-ce que c’est que
cela …

M. Borsus (MR). – Vous tricotez des pulls que le
Conseil d’État perfore de trous par les recours intro-
duits par vos ex-collègues au fil des semaines.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – J’en termine en vous disant
que tout est prévu pour que les choses se passent bien.
Je présume qu’il n’y aura pas de recours car ils
seraient introduits suite aux plaintes qui seraient, à
mon avis, difficilement fondées parce qu’ici, l’ob-
jectif est effectivement que tout le monde puisse
s’exprimer sans difficulté le 8 octobre prochain. Vo u s
confondez deux textes, deux législations, deux décrets.
Et, pour en revenir au décret précédent, ce n’est pas
l’artilleur qui se méfie de ses armes, c’est simplement
quelqu’un de bon sens qui dit ceci … (Rumeurs.) …
mais oui, cela a été écrit par un journaliste, mais cela
ne veut pas dire que c’est la réalité. La réalité des
choses, c’est que, pour moi, le Conseil d’État s’est
prononcé de manière injuste, à tort, et je m’en suis
expliqué au cours de l’interpellation précédente, et
qu’à partir du moment où il y a une autre juridiction
administrative qui s’est prononcée, il faut quand
même être légaliste et en tenir compte, et, plutôt que
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de faire une proposition qui devrait être encore corri-
gée, parce que le Conseil d’État aura encore changé
d’avis, ou aura encore apporté un élément supplémen-
taire, et bien je crois que la prudence s’impose, et il
est légitime, il est tout à fait sage, d’attendre quelques
jours avant de se positionner ou de se repositionner,
après avoir analysé l’avis du Conseil d’État.

Si vous ne faites plus de décret, si vous ne prenez
plus de décisions courageuses qui vont dans le sens de
la clarté et de la démocratisation, parce qu’il y aura
toujours évidemment quelqu’un pour entreprendre un
recours, mais vous allez être médusé, vous ne ferez
plus rien, puisque tout peut faire l’objet de recours,
mais c’est cela, un État de droit où tout le monde peut
évidemment s’exprimer.

Ce que je retiens du décret précédent – et je pense
que ce sera le cas ici – c’est qu’une immense majorité
de la population, et on l’a encore démontré sur le
point précédent, est favorable à ces changements qui
vont dans le sens et dans l’intérêt du citoyen, et main-
tenant, qu’il y ait des recours, c’est le droit des uns et
des autres, on avise. Mais ce n’est pas parce qu’il y a
un recours sur la motion de méfiance que le décret de
Démocratie locale qui prend en compte toute une
série d’éléments, des dizaines et des dizaines de chan-
gements et de propositions, il y en aura peut-être une
deuxième, il y en aura peut-être même une troisième,
mais cela ne remet pas en cause un décret qui est
quand même relativement révolutionnaire. Évidem-
ment je comprends que cela fasse mal au ventre de
certains puisque c’est un décret qui est, à mon avis,
bien accepté par le citoyen qui s’en félicite et on
entend que des échos positifs sur ce décret, sauf évi-
demment de ces quelques personnes. Maintenant vous
avez votre rôle à jouer dans l’opposition et c’est avec
plaisir évidemment que nous discuterons du prochain
décret que vous ne manquerez certainement pas de
faire traîner, mais nous aboutirons au résultat souhaité
qui est celui d’apporter un plus aux citoyens, aux per-
sonnes handicapées, à la procuration, à l’accompagne-
ment et à plus de jeunes.

Je remarque que vous êtes contre les assesseurs de
18 ans. Mais on peut voter à 18 ans ! Mais on n’est
pas assez mûr pour être assesseur ! Mais…
(Rumeurs.) bien si vous êtes d’accord sur le fond, les
discussions ne prendront pas de temps.

M. Borsus (MR). – Je n’ai pas encore entendu de
débat de fond…

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je vous remercie pour
votre écoute.

Mme la Présidente. – Vous avez la parole,
Monsieur Borsus.

M. Borsus (MR). – Il se peut que les mathéma-
tiques ou le fil du temps ne soient pas mon fort, mais
j’aime bien que lorsque l’on affirme quelque chose, il
y ait tout de même un peu de chance que cela corres-
ponde à la réalité. Et il ne m’a pas semblé que c’était
le cas ici.

Le temps tout d’abord. Vous allez déposer – et j’ai
fait ma petite ligne du temps – votre texte ici le
2 7 avril, nous allons, j’imagine, avoir deux séances de
notre Commission pour le traiter. Ce n’est pas exa-
géré, ce n’est pas dilatoire je crois !

Nous allons donc l’examiner de manière à en avoir
terminé autour du 10 mai, je compte une quinzaine
de jours. Ensuite le dossier sera transmis au Parlement
qui lui-même va statuer, aux alentours du 25 mai.

Il faut ensuite, puisque ce texte s’applique à
l’ensemble de la Région wallonne, procéder à sa tra-
duction, puis le publier au Moniteur belge – nous
sommes toujours bien d’accord –, il faut aussi
qu’après cette publication, que les arrêtés fassent leur
petit bonhomme de chemin et soient publiés égale-
ment au Moniteur belge et que les gens en prennent
connaissance. Alors, de toutes les façons que l’on
puisse l’imaginer, ceci nous amène donc après
l’entrée en vigueur du texte.

Vous nous dites, il faut arrêter provisoirement la
liste des électeurs le premier juin, très bien, mise à
part que l’ensemble des textes seront publiés après.
Vous nous dites aussi que les électeurs qui souhaitent
être assistés pourront se manifester pour le 31 juillet,
alors que sur base des délais que je viens d’énoncer,
la publication de vos arrêtés au Moniteur belge paraî-
tra fin juillet, voire début août. Les électeurs n’auront
donc que peu de temps pour se déclarer dans les com-
munes, qui elles-mêmes, n’auront pas de formulaires,
ni les instructions nécessaires, et si même elles en
avaient, elles ne seraient pas basées sur des textes,
puisque les textes n’existeraient pas encore. Donc, les
électeurs qui auront été informés qu’ils peuvent
désormais être assistés pour voter, n’auront que
quelques jours avant, voire quelques jours après, la
date ultime pour aller se déclarer comme électeur
accompagné au scrutin.

De plus, pour faire simple, on va aussi communi-
quer la liste des électeurs qui dans les derniers jours
auront obtenu la nationalité belge. Pourquoi ne pas
plus tôt sagement garder comme pour tout le monde,
la date charnière du 1er août pour savoir qui ou non
est électeur dans une commune ?
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Monsieur le Ministre, si j’ai cité le précédent texte,
c’est parce que je crains que vous ne soyez à la fin de
la législature, le champion des Ministres en termes de
recours aboutis au Conseil d’État contre vos textes.
Vous ne nous en ferez pas le procès, car tous les
recours introduits à ce jour émanent de mandataires
issus ou ayant été issus de votre formation politique.
Ne nous faites pas de plus ce procès-là, si vous le
voulez bien.

Mon souci est d’éviter que votre texte n’aille pro-
duire, au fil des semaines et des mois qui s’écoulent,
de nouveau, un tel désordre juridique. Donc, discu-
tons sereinement des principes et nous soutiendrons
un certain nombre d’approches visant à favoriser la
participation électorale, visant à rendre plus facile
l’organisation des élections, mais ce que vous nous
proposez aujourd’hui, ne va en rien dans ce sens-là,
mais est sujet à des difficultés dans l’élaboration du
texte, des difficultés techniques. Nous aurions dû
finaliser il y a de cela six à huit mois, voire même
neuf mois, ce texte-là par un travail parlementaire.

En ratant cette occasion-là, vous prenez un risque
énorme. Et que ferez-vous, M. le Ministre, parce que
dans ces matières-là, il ne suffit pas d’être généreux
dans ses intentions, mais il faut aussi être ferme dans
l’organisation de la façon dont on les concrétise, pré-
cis et juridiquement balisé. Que ferez-vous, M. le
Ministre, une fois de plus, si une fois de plus, vous
avez alors, par rapport au scrutin, un certain nombre
de recours introduits ? Que ce soit pour de bonnes ou
de mauvaises raisons, par des gens qui diront, M. le
Ministre, attention, ça et ça n’allait pas, vous n’avez
pas tenu compte de tel ou tel délai, telle procédure n’a
pas été respectée, que ferez-vous ?

Vous aurez comme pour l’autre code, nonobstant
les bonnes intentions, organisez les problèmes et ce
n’est pas le but d’un exécutif, ce n’est pas le but d’un
parlement de créer des situations problématiques.
Nous avons plutôt pour vocation de générer, en géné-
ral, des solutions à des problèmes.

Mme la Présidente. – Je déclare l’incident clos.

INTERPELLATION
DE M. PIRE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ABSENTÉISME POUR RAISON MÉDICALE
CHEZ LES FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS

DE LA RÉGION WALLONNE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle
l’interpellation de M. Pire à M. Courard, Ministre des

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’absentéisme pour raison médicale chez les fonc-
tionnaires et employés de la Région wallonne».

La parole est à M. Pire pour développer son inter-
pellation.

M. Pire (FN). – Madame, la Présidente, Monsieur le
Ministre, chers Collègues. Le Sénateur Destexhe a
encore frappé, il a ému une partie de l’opinion publique
en publiant récemment un rapport sur l’absentéisme
pour raison médicale dans les services publics, sans
toute fois évoquer son propre absentéisme au Sénat et
au Parlement de la Communauté française.

Dans sa note, le Sénateur compare les taux rensei-
gnés dans le secteur privé et dans le secteur public. Il
indique également que, lorsque le contrôle médical est
effectué par des organismes privés, l’absentéisme est
moins important. En conséquence, il propose aux
administrations et aux services publics de confier le
contrôle médical à des organismes privés.

Avant de développer succinctement mon point de
vue relatif à l’absentéisme pour cause médicale, je
poserai une question préalable : Monsieur le Ministre,
considérez-vous que les chiffres indiqués par le Séna-
teur sont exacts ?

La question posée, je me permettrai d’aborder la
question de l’absentéisme médical en me situant en
amont de la maladie.

L’absentéisme au travail est largement conditionné
par la motivation du travailleur. Celle-ci dépend elle-
même d’un système de sélection, de recrutement et de
promotion adaptée psychologiquement, d’une bonne
affectation des agents et d’un management intelligent
et ce, à tous les niveaux de la hiérarchie. La motiva-
tion dépend également d’une organisation du travail
qui lie le plus harmonieusement possible esprit de res-
ponsabilité, stress raisonnable et quantité suffisante de
travail.

Monsieur le Ministre, si, suite au rapport de
M. Destexhe ou pour d’autres raisons, vous estimiez
devoir améliorer, d’une manière ou d’une autre, le
contrôle médical, je vous recommande de travailler
également en amont de la maladie et d’œuvrer, avec
tous les partenaires intéressés, à promouvoir les
conditions d’une meilleure motivation au travail. Je
pense que c’est possible, souhaitable et que c’est cer-
tainement l’état d’esprit dans lequel vous œuvrez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Merci, Madame la Prési-
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dente. En ce qui concerne les chiffres qui viennent
d’être énoncés, le pourcentage d’absences s’élève, en
2005, à 6,25 %, au sein du MRW et à 7,88 % au sein
du MET. Il importe de souligner que ce Ministère dis-
pose d’un plus grand nombre d’agents qui remplissent
des tâches plus physiques, ce qui explique ce taux
plus élevé.

Ces chiffres reflètent le taux d’absences pour cause
de maladie. Il faut bien se garder de le confondre avec
l’absentéisme qui, pour rappel, est le fait d’être fré-
quemment absent au travail. Les fonctionnaires qui
doivent rester au lit pour une grippe ne sont pas des
«carotteurs».

En outre, si l’on veut être complet en abordant ce
thème, il faut évoquer toutes les facettes du problème
et ne pas se limiter à l’aspect du contrôle que la
Région wallonne se doit d’assurer, à l’exemple de
tout employeur.

Il faut aussi parler de la morale individuelle de
chaque fonctionnaire et de chaque médecin. Notre
société ne banalise-t-elle pas un peu trop des actes
individuels qui sont discutables sur le plan de la
citoyenneté? Je ne m’engagerais pas plus loin sur ce
thème, tout en relevant qu’il s’agit d’un élément non
négligeable dans le débat qui nous occupe, suite aux
interventions populistes de M. Destexhe.

Pour en revenir à mes responsabilités de Ministre
de la Fonction publique, je suis, comme vous, sen-
sible à toutes les raisons qui peuvent, peu ou prou,
expliquer l’absentéisme quand il est réellement
constaté. Le malaise au travail se reflète en effet par-
fois de cette manière !

Une bonne affectation des travailleurs, une réparti-
tion équitable du travail et un encadrement hiérar-
chique de qualité sont, dès lors, indispensables à un
travail, une administration, un service de qualité.

L’exercice est complexe, mais je tente d’y répondre
humblement par des actions concrètes, telles que
l’opération «ProQCimité», les rencontres avec les
directeurs et la formation de ceux-ci, par exemple sur
la gestion de certaines problématiques comme
l’alcoolisme, le nouveau système pour les mandats,
l’adoption des règlements d’ordre intérieur afin que
les règles d’octroi des heures supplémentaires ou des
allocations soient égalitaires, et notamment encore par
l’écoute constante des fonctionnaires. Je souhaite sou-
tenir ainsi, dans ce grand bateau qu’est l’administra-
tion wallonne, un climat de travail encore plus
motivant. Je vous remercie de votre attention.

M m e la Présidente. – Vous avez la parole, Mon-
sieur Pi r e .

M. Pire (FN). – Je remercie M. le Ministre et je
constate qu’il est certainement bien intentionné.

Mme la Présidente. – Je déclare l’incident clos.

– La séance est suspendue 17 heures 43 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 51 minutes.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA COUVERTURE DES RESPONSABILITÉS

DES AGENTS PUBLICS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la couverture des responsabilités des agents publics».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – En deux mots, M. le Ministre,
je voudrais, relayant une question qui avait été adres-
sée par un de mes Collègues, au Ministre Dewael,
vous interroger quant à la couverture en application
de la nouvelle loi communale et plus particulièrement
sur son article 271, combiné avec d’ailleurs le libellé
de l’article 329 bis, vous demander dans quelle
mesure les proposés ayant des responsabilités com-
munales et provinciales peuvent être ou sont invités à
être bénéficiaires d’une couverture d’assurance lorsque
leur responsabilité est mise en cause dans le cadre de
n’importe quelle recherche de responsabilité qui serait
diligentée à l’encontre de la commune.

Ne serait-il, dès lors pas utile, Monsieur le
Ministre, d’étendre la portée de la loi de mai 1999 à
l’ensemble des préposés qui détiennent une parcelle
d’autorité dans les pouvoirs locaux, et notamment
ceux qui sont en relation directe avec les matières de
sécurité, bien entendu. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Vous avez la parole, Mon-
sieur le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente, en
réponse à votre question, je porte à votre connais-
sance les quelques éléments suivants.

La Cour de Cassation a considéré, dans un arrêt du
27 mai 1963, que «Sont organes de l’État ceux qui,
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en vertu de la loi ou des décisions prises ou déléga-
tions données dans le cadre de la loi, disposent d’une
parcelle, si minime soit-elle, de la puissance publique
exercée par lui ou qui ont le pouvoir de l’engager vis-
à-vis des tiers.».

À cet égard, la doctrine et la jurisprudence admet-
tent que les échevins, les bourgmestres, les gouver-
neurs, les secrétaires communaux, les fonctionnaires
communaux et provinciaux revêtent la qualité d’organe
de la Commune, c’est-à-dire qu’ils sont considérés
comme les représentants directs de celle-ci.

En vertu de la théorie de l’organe, la faute de
l’organe constitue simultanément une faute de l’auto-
rité publique. Deux conditions sont toutefois néces-
saires pour engager la responsabilité de l’autorité
publique : l’organe doit avoir agi dans les limites de
ses attributions légales et il doit être tenu comme agis-
sant dans les limites de celles-ci par tout homme rai-
sonnable et prudent.

Les juridictions, en ce compris la Cour de Cassa-
tion, admettent également de plus en plus le principe
de la coexistence de la responsabilité civile de la
Commune et de la responsabilité civile personnelle de
l’agent ayant agi dans l’exercice de ses fonctions, tous
deux étant alors condamnés in solidum à réparer le
dommage causé aux tiers.

La loi du 4 mai 1999 relative à la responsabilité
civile et pénale des bourgmestres, échevins et députés
permanents vise donc les mandataires membres des
exécutifs communaux et provinciaux. Les secrétaires
communaux, les commissaires d’arrondissement et les
gouverneurs sont, quant à eux, considérés comme des
fonctionnaires.

Précisément, les fonctionnaires sont considérés
comme des organes communaux et provinciaux. En
vertu de la théorie de l’organe, leur responsabilité sera
couverte, selon qu’ils agissent ou non dans le cadre de
l’exercice normal de leurs fonctions.

En synthèse et sur base des considérations que je
viens d’énoncer, il n’est donc pas envisagé d’étendre
la portée de la loi du 4 mai 1999 aux secrétaires,
commissaires d’arrondissement et gouverneurs. Je
vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. – Vous avez la parole,
Monsieur Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, de l’ensemble de ces précisions qui ont bien
balisé l’ensemble de l’analyse juridique qu’il convient
d’avoir de cette matière complexe et aux contours
insoupçonnés comme vous l’avez bien démontré.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA MÉDIATION COMMUNALE EN WALLONIE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la médiation communale en Wallonie».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Merci Madame la Présidente,
je reviens sur un sujet qui doit être cher au Ministre,
enfin pour lequel il a une certaine affection et pour
lequel il faut reconnaître aussi que la Wallonie est
considérée comme pionnière, c’est la médiation.

C’est-à-dire que si l’on peut se vanter de la manière
dont fonctionne cette médiation sur le plan régional,
on peut le faire également au niveau de la Commu-
nauté française, mais il y a malgré tout un certain
bémol qui doit être posé lorsqu’on arrive au domaine
communal.

Hormis les trois villes de Charleroi, La Louvière et
Courcelles qui sont quand même de taille assez res-
pective, il faut reconnaître que la médiation commu-
nale ne semble pas susciter un grand intérêt ou une
grande passion chez les responsables locaux.

Alors est-ce que ce manque d’intérêt est dû à une
certaine crainte par rapport au fonctionnement du sys-
tème où à sa lourdeur, est-ce parfois une transparence
que l’on ne comprend pas bien ou pas assez vite ?
Doit-on en imputer la cause au coût ?

Je vous dirai que, quand j’ai rédigé cette question,
je ne pensais pas être aussi bien dans l’actualité
puisque nous avons reçu hier – et je suppose que tout
le monde l’a reçue – la lettre du médiateur de la
Région wallonne qui fait référence à la même problé-
matique. Je le lis : «Il serait utile – dit le médiateur –
qu’un réseau cohérent et compréhensible de la
médiation couvre toute la sphère de l’administration
publique, y compris l’échelon local.» – le médiateur
wallon a déjà fourni cette recommandation en ce sens
en 1998 – «Pour offrir à tous les citoyens wallons le
même accès à la médiation institutionnelle, il
conviendrait de favoriser soit la création d’un service
local de la médiation indépendant dans les communes
qui le peuvent, soit de regrouper certaines communes
pour qu’elles mettent en place un service commun
dans des locaux communs.».

Il y a pas mal de possibilités qui pourraient être
mises en place, comme par exemple, celui de recourir
à un médiateur comme l’ont faite les trois villes que
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j’ai citées tout à l’heure, il y a aussi le regroupement
des communes qui utiliseraient les services d’un seul
médiateur, mais cela pourrait être aussi – et cela vient
d’être voté en Flandre dans le cadre d’un décret qui
est passé au Vlaamse Raad – la possibilité de recourir
au service du médiateur régional.

Donc les possibilités sont diverses, mais moi je
voudrais revenir sur le projet pilote que vous aviez
annoncé, fin 2004, suite à votre retour de Paris, pour
lequel vous étiez d’ailleurs fort élogieux de ce que
vous y aviez vu dans le cadre de la médiation munici-
pale parisienne, projet pour lequel vous aviez
d’ailleurs débloqué un budget ou inscrit un budget de
250.000 euros qui visait à regrouper une dizaine de
communes pour concrétiser ce service de médiation.

Qu’est-il arrivé à ce projet ? Pourquoi n’a-t-il pas
été suivi d’effets? Quelles ont été les difficultés et
qu’est devenu aussi le budget qui y était alloué à
l’époque? Monsieur le Ministre, considérez-vous
encore que la médiation communale est une priorité ?
On en parle dans la DPR et dans l’accord de majorité,
en disant que vous souhaitez développer ce système
vis-à-vis des élus et des responsables locaux et donc
forcément des concitoyens par rapport aux théma-
tiques locales. Donc, y a-t-il encore une priorité ou les
objectifs ont-ils été modifiés ? La médiation commu-
nale a-t-elle un quelconque avenir sous cette législa-
ture ? Voici, Monsieur le Ministre les questions que je
vous pose. Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. – Vous avez la parole, Mon-
sieur le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, j’ai eu l’occasion de m’exprimer au
sujet des expériences pilotes de médiateur local ou
encore dénommé «arbitre local», que je souhaitais
mener au début de l’année 2004, comme vous l’avez
rappelé, dans une dizaine de communes, et notam-
ment, en réponse à la question de Mme la Députée
Véronique Cornet.

L’objectif de cette démarche était de déterminer, à
partir de l’expérience acquise dans les Communes
pilotes, comment mettre en œuvre le régime des sanc-
tions administratives, en accordant au fonctionnaire
chargé de sanctionner, un rôle plus large que celui qui
consiste à infliger des sanctions, soit celui de la préven-
tion des conflits, de l’information ou de la médiation.

J’ai rapidement dû me résoudre à réagir plus rapi-
dement encore aux nombreuses interpellations des
autorités locales et plus particulièrement celles des
petites et des moyennes communes et villes, sou-
cieuses de combler le vide juridique laissé par la

dépénalisation de nombreuses infractions – cela a fait
l’objet de pas mal de discussions ici également.

Face aux demandes incessantes des uns et des
autres, j’ai été amené à transformer mon projet initial
en un projet qui permettait aux villes et communes de
faire appel, à de meilleures conditions, à un fonction-
naire sanctionnateur provincial.

Il fallait – je le répète – trouver une solution rapide-
ment. Je disposais d’une enveloppe budgétaire, j’ai
fait un choix, une réorientation. Je crois que les com-
munes y ont trouvé des motifs de satisfaction. L’opé-
ration devra donc bien sûr être évaluée également.

N’en concluez pas que le Ministre des Affaires
intérieures se désintéresse de la médiation au niveau
local. Comme vous le savez, l’introduction de la
médiation dans les intercommunales constitue un axe
important de la réforme organique des intercommu-
nales que j’ai récemment déposée sur la table du Gou-
vernement.

Au niveau local, vous savez sans doute que la pro-
position de décret modifiant le décret du 22 décem-
bre 1994 portant création de l’Institution de médiation
de la Région wallonne, à laquelle vous faites réfé-
rence, a été retirée le 24 janvier dernier.

La réflexion demeure évidemment afin de pouvoir
apporter aux pouvoirs locaux qui le souhaitent une
solution, un appoint leur permettant d’offrir à leurs
habitants les services d’un médiateur.

Les hypothèses de travail sont diverses – vous les
évoquez pour l’essentiel –, elles doivent être analy-
sées. L’autonomie communale est, pour vous, comme
pour moi, une règle de conduite importante.

Du médiateur communal spécifique au médiateur
mis à disposition, en passant par une institution supra-
locale, chaque ville ou commune exprimera sa préfé-
rence.

La difficulté est bien là : trouver une solution géné-
ralisable et performante.

L’imposer à toutes les communes, je n’en suis
guère convaincu. À certaines peut-être, mais à partir
de quel seuil ?

Vous évoquez une expérimentation préalable. Elle
semble sans doute nécessaire sinon indispensable,
mais une fois avoir fait le choix de la formule et de
son coût pour les finances communales et régionales.

Je ne suis pas en mesure de vous préciser s’il existe
des formations spécifiques à la fonction de médiateur.
Le médiateur régional serait certainement en mesure
de vous apporter plus de renseignements à ce sujet.

Je relève d’ailleurs que l’un des deux objectifs opé-
rationnels que le service du médiateur s’est fixés pour
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l’année 2006 consiste à organiser une campagne de
sensibilisation à l’attention des acteurs de la société
civile, des acteurs socio-économiques et des représen-
tants de la population au sens le plus large du terme
tel que les mandataires, les élus ou bien encore
d’autres acteurs du monde associatif. Informations,
formations et échange de savoir-faire seront mis à la
portée des représentants et du personnel des com-
munes afin de favoriser le changement de mentalité
que vous appelez de vos vœux. Je vous remercie de
votre attention.

Mme la Présidente. – Vous avez la parole
Monsieur Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je retiens de ce que vous venez de
dire que la médiation communale est toujours en état
de réflexion, pour ne pas dire en l’état de latence.

N’ayant même plus de budget pilote pour le faire, et
bien d’une certaine chaleur, on est passé à une certaine
froideur, cela voudrait-il dire que votre enthousiasme
qui prévalait initialement, c’est transformé en un
enthousiasme qui devient une sorte de désaveux, ou de
difficulté en la matière. En tout cas je ne peux pas dire
que la médiation communale a de beaux jours devant
elle. Ou alors, on ne sait jamais, peut-être qu’un projet
de décret qui nous viendrait, cette fois-ci en heure et
en temps, permettrait d’aller plus loin. J’en doute, je
vous le dis, mais c’est une autre histoire.

Mme la Présidente. – La question orale de
M. Wesphael concernant les projets d’expérience
pilote annoncés en matière de médiation communale
est transformée en question écrite.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES INVESTISSEMENTS IMPORTANTS

PRÉVUS DANS LES CASERNES,
ZONES DE POLICE, CRÈCHES…»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Wesphael à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «les investissements importants prévus
dans les casernes, zones de police, crèches,…».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Merci Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, lors du budget 2005, le

Gouvernement annonçait un programme important de
débudgétisations réparti dans sept secteurs.

À cet effet, un montant de 12,5 millions d’euros
était prévu pour l’amélioration des infrastructures
dans les zones de police et les casernes de pompiers.
Les infrastructures d’accueil d’enfants n’étaient pas
encore prévues à ce moment-là.

La presse a récemment fait écho du projet du Gou-
vernement de dégager un budget extraordinaire afin
de financer notamment, divers travaux communaux
destinés à améliorer les infrastructures des casernes
de pompiers, des zones de police et des crèches. Des
montants allant de 25 à 100 millions d’euros ont
d’ailleurs même été évoqués dans ce cadre.

En ce qui concerne les crèches, il est évident que
les besoins sont criants. Pour ce qui concerne les
infrastructures des services incendies, je ne peux man-
quer de mettre en parallèle ce projet avec le définan-
cement de cette politique, et notamment dans le cadre
du décret-programme, au profit des provinces.

Je souhaite demander au Ministre de nous informer
sur l’état du dossier.

Qu’en est-il du programme décidé en 2005, a-t-il
été mis en œuvre ou a-t-il été reporté ?

Pouvez-vous préciser les objectifs du programme
dont il est question en 2006 ? Quelles sont les infra-
structures éligibles dans ce cadre ?

Afin de respecter une équité entre les communes, y
aura-t-il un système de droit de tirage qui sera mis en
place ?

En clair, M. le Ministre, entre 25 à 100 millions
d’euros libérables quelques semaines avant les élec-
tions communales pour des projets spécifiques liés aux
infrastructures communales tel que celles-ci, sans
grille ni critères d’évaluation, ne ressemblerait-il pas
furieusement à des cadeaux politiques que vous allez
accorder ça et là en fonction de telle ou telle majorité?

Alors je ne vais évidemment pas vous faire de pro-
cès d’intention, que ce soit à vous ou à quelqu’un
d’autre, j’aurais dit exactement la même chose car je
vous respecte beaucoup, mais j’ai quand même
l’impression que c’est une attitude systématique du
parti socialiste que de développer à quelques semaines
du scrutin communal, des politiques de cette nature.

Quel est l’objectif de cette politique ? Pourrais-je
recevoir davantage de précision ?

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente,

30 P.W. - C.R.I.C. 99 (2005-2006) - 28 mars 2006



chers Collègues, en réponse à la question de l’hono-
rable Membre, je confirme effectivement qu’un mon-
tant de 12,5 millions d’euros est prévu au budget 2006
pour l’amélioration des infrastructures dans les zones
de police et dans les casernes de pompiers.

Dans les prochains jours, je souhaite déposer sur la
table du Gouvernement une proposition plus globale
afin d’aider les pouvoirs locaux dans leurs investisse-
ments en matière de bâtiments publics.

Toutefois, ce dossier n’ayant fait l’objet d’aucune
décision au sein du Gouvernement wallon, ces discus-
sions étant toujours en cours, il me parait que le débat
sur la question me semble un petit peu prématuré,
d’autant qu’il n’est pas de coutume d’interroger
l’Exécutif sur ses intentions.

Maintenant, il est évident que je serai beaucoup
plus à l’aise pour vous en parler dans les prochains
jours, lorsqu’une première décision aura été prise. Je
voudrais toutefois en tout cas, vous dire, bien sincère-
ment, que je ne vois pas très bien comment, pour les
villes et communes qui vont en bénéficier – et elles
seront, à mon avis, nombreuses dans toute une série
de secteurs et il y aura un choix qui sera objectif et
qui ne sera pas fait selon le critère «les amis de mes
amis» –, cela puisse être mis en œuvre et porter ses
fruits pour les élections.

À ce sujet, je voudrais vous rassurer. Je ne vois pas
très bien comment, localement, on va pouvoir vendre
quelque chose parce que ce ne sera encore qu’à l’état
de papier, le 8 octobre. Malheureusement Peut-être,
parce que les gens souhaitent que cela se concrétise le
plus rapidement possible sur le terrain, mais le temps
d’élaborer le projet, de le voter et de le mettre en
application, sincèrement, cela ne devrait pas avoir
d’effet avant les congés d’été. J’en suis d’ailleurs
désolé, car cela arrive un peu trop tard, dans la mesure
où cela a fait l’objet de beaucoup de discussions,
puisqu’il y a quand même des moyens financiers
conséquents à répartir, mais qui ne sont pas encore
complètement définis. Donc, je ne peux pas vous en
parler aujourd’hui.

En tout cas, je ne pense pas que ce sera un outil
politique, et si même il le devenait – étant donné que
j’ai fait réaliser une étude sur les infrastructures de
30 casernes – je vois mal comment je pourrais privilé-
gier certains par rapport à d’autres, sans tenir compte
de cette étude, et sans qu’on ne me le reproche. Il est
évident qu’à ce niveau-là, toutes les casernes de pom-
piers qui ne sont pas en ordre ne sont pas nécessaire-
ment les casernes issues des communes à tendance
socialiste ou qui font partie de la majorité. Et puis, je
pense qu’il faut, à certains moments, prendre de la
hauteur, même si on fait de la politique, et essayer
d’attribuer des moyens en fonction des besoins réels

sur le terrain, car, que ce soit pour une caserne ou une
zone de police, finalement, c’est au profit de
l’ensemble des citoyens, et on ne regarde pas l’éti-
quette politique de ces citoyens.

Je crois donc que l’on peut trouver des formules
qui agréent tout le monde, étant donné que l’on dis-
pose d’une manne financière relativement importante.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wes-
phael.

M. Wesphael (Écolo). – J’attire juste votre atten-
tion sur le fait que c’est une information qui est parue
dans la presse et qui ne peut émaner que de votre
Cabinet.

Excusez-moi, mais ce n’est pas moi qui l’ai dévoi-
lée !

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Au départ oui, mais j’ai du
en parler depuis, puis qu’il y a eu des fuites …

M. Wesphael (Écolo). – Que vous ne sachiez rien
me dire là-dessus aujourd’hui, je peux comprendre,
mais en même temps, vous vous êtes déjà exprimé
indirectement, en partie, dans la presse.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – En partie oui.

M. Wesphael (Écolo). – Donc, vous informez plus
les journalistes que les Parlementaires ! Vous donnez
d’ailleurs des informations assez précises en termes
de montants aux médias, et à moi, vous ne m’en don-
nez pas !

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Ce sont des montants …

M. Wesphael (Écolo). – Entre 25 et 100 millions
d’euros, aussi précis que cela.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – D’où viennent ces chiffres-
là, moi je n’ai pas cité ces chiffres-là. C’est une four-
chette.

Mme la Présidente. – C’est une grosse fourchette.

M. Wesphael (Écolo). – Et donc, ceci n’apparaîtra
pas dans les ajustements budgétaires que nous allons
bientôt voter ? Il n’y aura rien du tout dans les ajuste-
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ments ? Cela ne sera donc pas en application, ni en
termes de promesse, ni en termes d’engagement pour
les élections communales ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je ne pense pas que l’on
soit prêt pour cette date-là. Cela me semble difficile.
Ceci dit, plus vite c’est réglé, mieux c’est, parce que
les attentes sont telles que, si on peut gagner six mois,
il faut le faire parce qu’il y a des demandes qui éma-
nent de partout.

M. Wesphael (Écolo). – L’objectif que je poursui-
vais en vous posant la question, c’était de savoir quels
étaient les critères, puisque vous savez que la diminu-
tion des taxes communales dans le cadre du Plan Mar-
shall, est de 146 millions d’euros en moins pour le
financement des casernes. De toute façon, la four-
chette de 25 à 100 millions que vous avez annoncée
ne compensera pas la réduction des recettes.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’APPLICATION DIFFÉRENCIÉE

DES PLANS TONUS
ET LE CONTRÔLE DES SUBVENTIONS

DANS LES COMMUNES SOUS PLAN DE GESTION»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’application différenciée des plans Tonus et le
contrôle des subventions dans les communes sous
plan de gestion».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, loin de moi l’idée de m’immiscer
dans un dossier judiciaire ou dans un dossier éthique.
Mais quand je parle d’éthique, je parle évidemment
des matchs de football truqués, c’est malheureuse-
ment le constat que l’on doit faire dans le milieu du
football Belge ainsi que sur le volet judiciaire
puisqu’il y a aussi un dossier judiciaire en cours
concernant certains clubs de football et notamment le
club de football de La Louvière.

Le premier volet de ma question concerne la ville de
La Louvière. En étant sous le plan Tonus depuis 2001,
la ville a néanmoins réalisé des investissements pour

un montant de cinq millions d’euros pour les infra-
structures et le stade du club de football. Cette infor-
mation a d’ailleurs été confirmée par le Bourgmestre
de La Louvière. La première question qui me vient à
l’esprit, c’est par rapport à l’opportunité de tels inves-
tissements pour une commune qui est sous plan de
gestion et qui bénéficie donc d’une aide régionale.

Par ailleurs, récemment, plusieurs communes se
sont vues refuser l’aide 2005 au motif qu’elles ne res-
pectaient pas le taux minimal de certains additionnels.
Alors, Monsieur le Ministre, on peut se demander
quel est devenu, au final, l’objectif poursuivi
aujourd’hui par le Plan Tonus. Je pense que l’objectif
de ces plans c’est évidemment d’aider certaines com-
munes en difficulté, mais aussi d’aider la bonne ges-
tion et faire en sorte que l’on utilise au mieux les
deniers publics.

Deuxième volet de la question, c’est qu’une
convention existe entre la ville de La Louvière et
l’a.s.b.l. du club de football dont le président n’est
autre que M. Gaone, qui stipule évidemment que le
club jouit, à titre gratuit, des installations sportives de
la ville. Dans cette convention, on mentionne que l’uti-
lisation des lieux doit se faire en «bon père de famille»
et de façon raisonnable. Ce qui est louable. Mais dans
un souci de transparence et de contrôle du bon emploi
des subventions, le législateur a adopté une loi en date
du 14 novembre 1983, qui instaure une procédure de
contrôle de la bonne utilisation des subventions
octroyées par les communes. Vous l’avez d’ailleurs
rappelé à travers la circulaire budgétaire de 2006.

Par subvention, la loi précise qu’il y a lieu
d’entendre «toute contribution, avantage ou aide,
quelles qu’en soient la forme ou la dénomination». La
convention entre la ville de La Louvière et le club de
football entre donc pleinement dans le champ d’appli-
cation de cette loi.

En outre, l’article 5 de cette loi précise également
que toute personne morale qui a bénéficié, même
indirectement, d’une subvention de la commune doit,
chaque année, transmettre le bilan et les comptes ainsi
qu’un rapport de gestion et de situation financière.

Alors, Monsieur le Ministre, j’aurais deux ou trois
questions très précises à vous poser.

Cette loi a-t-elle été appliquée dans le cadre de
cette convention entre la ville et le club de football de
La Louvière ? Les documents qu’exige cette loi ont-ils
été transmis à la ville et notamment à la tutelle ? Cette
dernière a-t-elle formulé des remarques, sachant, de
surcroît – comme je l’ai dit en préambule –, que la
ville était sous plan de gestion ? Et d’une façon plus
générale, les communes sous plan de gestion ne font-
elles pas l’objet d’une plus grande attention de la part
des autorités de tutelle ?
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le
Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers
Collègues, il va de soi qu’une commune sous plan de
gestion est astreinte à des mesures financières, qu’elle
décide, en toute autonomie, dans le cadre de son plan
de gestion, lequel est voté par le conseil communal et
approuvé, ensuite, par le Gouvernement wallon.

Ceci n’empêche toutefois en aucune façon qu’elle
ne puisse encore procéder à la mise en œuvre de pro-
jets d’investissements, notamment, dans la mesure où
les objectifs du plan Tonus communal et du plan de
Gestion communal sont bien entendu rencontrés.

Je vous confirme que, dans le cadre de la décision
du Gouvernement wallon du 22 décembre 2005, une
commune a vu son aide Tonus 2005 réduite à zéro –
c’est en l’occurrence le cas de la ville de Jodoigne – et
que trois autres ont vu leur aide partiellement réduite –
il s’agit d’Andenne, de Bastogne et de Namur –, et
ceci, en stricte application de la circulaire du 27 jan-
vier 2005.

Le principe prévu par cette circulaire est qu’une
commune sous plan de gestion a le devoir de consen-
tir des efforts, notamment en matière de recettes. Or,
en appliquant le taux minimal inférieur à ceux recom-
mandés en matière de taxes additionnelles PI et IPP
(respectivement 2.500 centimes et 8 %), celle-ci se
prive délibérément de recettes.

En pratique, la commune sous plan de gestion qui
n’applique pas les taux minima recommandés en
matière de taxes additionnelles PI et IPP susvisés
verra son aide Tonus diminuée du «manque à gagner»
subi par la commune, au regard du différentiel de taux
appliqués.

Concernant le second volet de votre question, je sou-
haiterais vous faire observer que la loi du 14 n o v e m -
bre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi
de certaines subventions que vise certainement
l’honorable Membre est à présent intégrée dans le
Code de la démocratie et de la décentralisation et,
plus précisément, en ses articles L-3331-1 à -9.

Chaque année, la Région wallonne rappelle cette
norme aux communes dans le cadre de sa circulaire
budgétaire, et ce, depuis 1988 au moins.

La mise à disposition du stade de La Louvière au
club de football visé constitue effectivement une sub-
vention qui tombe tout naturellement sous le coup de
ces dispositions. Aucune information ne m’indique
que le contrôle ne se ferait pas dans ce cadre.

Je voudrais, en outre, souligner le fait que les com-
munes sous plan de gestion sont soumises à une

tutelle renforcée, avec la participation active du
CRAC – Centre régional d’aide aux communes en
difficulté – et donc bien sûr la présence d’un réviseur.

Enfin, en ce qui concerne la proposition de Mme
la Députée Cornet, force m’est de constater qu’elle est
déjà visée par le Code de la démocratie et de la décen-
tralisation.

En effet, l’adjonction des régies communales auto-
nomes exceptée, cette proposition n’apporte quasi
rien de plus au regard du contrôle actuellement
exercé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Madame la Présidente, je
n’avais pas abordé la proposition de décret de
Mme Cornet dans ma question orale, je prends néan-
moins note de la remarque du Ministre, mais je pense
qu’il faudra encore aller plus loin dans la transparence
et le contrôle notamment des a.s.b.l. communales et
paracommunales lorsqu’elles perçoivent de l’argent
public, que ce soit des communes, des provinces ou
toute autre structure.

Deux autres remarques, Monsieur le Ministre.

La première concerne le premier volet de ma ques-
tion sur l’opportunité. Je pense que l’on doit évidem-
ment aider les communes en difficulté financière,
mais qu’il serait bon quand même de revoir aussi
l’opportunité d’aider certains projets – en tout cas
dans l’ampleur de l’enveloppe dont ces communes
peuvent bénéficier. Je pense qu’il faut aussi récom-
penser les communes qui sont gérées en «bon père de
f a m i l l e», et qui font des efforts. Et je pense qu’un club
de football – même si je suis amateur de football –
n’est pas non plus la priorité des priorités.

Concernant le deuxième volet de ma question rela-
tif aux contrôles, vous avez bien répondu que cela
rentrait pleinement dans le champ d’application de la
loi, mais vous dites qu’aucune information ne se ferait
et que, dans ce cadre, vous n’auriez eu aucune infor-
mation.

Quand on entend par rapport à ce club, tout ce qui
s’y passe et la manière dont ce club est géré et qu’il
profite des investissements qui ont été réalisés par la
ville et donc, qui profite directement de l’argent
public, ce que je vous demanderai, Monsieur le
Ministre, c’est de demander des comptes par rapport à
ce cas bien précis et de demander exactement ce qu’il
en est et non pas de me dire qu’aucune information ne
vous est parvenue et donc qu’il n’y aurait pas de pro-
blème a priori si aucune information ne vous est par-
venue. Ce que je vous demande, c’est que vous ou
votre administration puissiez exercer un contrôle par
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rapport à ce cas précis, parce que je pense que c’est
important. C’est aussi donner un signal aux citoyens
que l’utilisation de l’argent public, qui est donné de
façon directe ou indirecte à une a.s.b.l., en l’occur-
rence ici une a.s.b.l. sportive, est contrôlée.

Je ne veux pas polémiquer parce que l’objet de ma
question n’est pas polémique, mais je vous demande-
rai, Monsieur le Ministre, que par rapport à des cas
précis qui sont évidemment de notoriété publique,
puisqu’on peut lire des articles tous les jours dans la
presse, qu’il y ait des vérifications.

Mme la Présidente. – La question orale de 
M. Crucke concernant l’organisation de stages en
entreprise pour fonctionnaire et inversement est trans-
formée en question écrite. La question orale de
Mme Cornet concernant la récupération des frais de la
recette régionale des CPAS est reportée.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’INSCRIPTION

DE CLAUSES ENVIRONNEMENTALES
DANS LES MARCHÉS PUBLICS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Cou-
rard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «l’inscription de clauses environnemen-
t a l e s dans les marchés publics».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, je vous ai déjà inter-
rogé la dernière fois au sujet de l’utilisation des pavés
chinois dans les chantiers publics wallons, et notam-
ment dans le cadre des travaux subsidiés.

Il est vrai que lors du premier volet de ma précé-
dente question, le sujet était plus précis du fait qu’il
s’agissait de chantiers bien déterminés, mais en ce qui
concernait la seconde partie de ma question, elle était
plus large, et c’est pourquoi, je me permets de revenir
sur votre réponse, qui après l’avoir lue, me pousse à
vous poser d’autres questions. Voilà pourquoi je vou-
drais revenir sur ce deuxième volet de ma question
qui concernait l’inscription de clauses environnemen-
tales dans les cahiers des charges.

En effet, vous me répondiez que depuis le début de
l’année, en ce qui concerne les dossiers de bâtiments
qui émargent aux programmes triennaux, vous deman-

diez de démontrer l’impact favorable en matière éner-
g é t i q u e .

Dès lors, à cet effet, je souhaiterais vous demander
de préciser les moyens que vous avez développés, et
si il y a eu une circulaire ou un document d’une autre
nature qui a été adressé aux différents services pour
les en avertir ?

Ensuite, je pense que la démarche initiée, telle que
je l’ai comprise, est intéressante, mais – à mon avis –
trop étroite, puisqu’elle ne se focalise qu’uniquement
sur les bâtiments et sur la partie énergétique, alors que
ce n’est qu’un pan du chantier et que d’autres dimen-
sions doivent également être considérées.

En outre, je ne perçois pas par ailleurs la manière
dont vous intervenez dans la procédure, très régle-
mentée, des marchés publics, pour prendre en compte
l’impact en matière d’énergie, puisque, vous définis-
sez les plans triennaux au départ, et qu’il n’est pas
possible de les modifier par la suite.

Par ailleurs, l’inscription de clauses environnemen-
tales dans les cahiers des charges est positive pour
l’environnement et pour l’économie – je pense que l’on
est d’accord à ce niveau-là –, d’autant plus que l’inser-
tion – et cela, c’est important – de telles clauses est
juridiquement admissible. La Commission européenne
en fait du reste la promotion. Dès lors, pourquoi se
priver de définir en cette matière un cadre clair ?

Les acteurs sont prêts et intéressés à se pencher sur
cette question. Pourquoi dès lors ne pas entamer un
véritable débat public débouchant sur de réelles réali-
sations ?

C’est pourquoi d’ailleurs, j’ai déposé une proposi-
tion de résolution, et je souhaiterais savoir si vous êtes
prêt à en discuter ?

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
Madame la Députée, chers Collègues, je souhaiterais
communiquer quelques informations en synthèse.

Tout d’abord, mon Administration élabore une note
à l’attention des pouvoirs locaux. Elle confirmera ma
volonté de privilégier, si des choix s’imposent, les
investissements qui prennent en compte des exigences
relatives à la performance environnementale, notam-
ment sur le plan énergétique – c’est important, et vous
le verrez aussi, avec le financement alternatif ; vous
n’étiez pas là quand on m’a posé la question, mais le
côté énergie en fera partie –, à l’utilisation des
matières premières, ou encore, par exemple, à la pro-
blématique des déchets et des techniques de recyclage.
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Comme chacun le sait, les marchés publics doivent
respecter deux grandes règles : obtenir le meilleur rap-
port qualité/prix – cela, c’est la première chose – et
garantir une procédure de passation des marchés qui
est équitable. Un des critères d’attribution peut dès
lors être la protection de l’environnement, pour autant
que le respect de ce critère génère un avantage écono-
mique direct – et il est important à signaler.

La loi de 1993 sur les marchés publics prévoit
qu’il convient de tenir compte, lors de l’attribution
de marchés, de critères qui reprennent tant des carac-
téristiques environnementales que des considérations
d’ordre social et éthique. De plus, le projet de loi rela-
tif aux marchés publics, actuellement en discussion au
Parlement fédéral, prévoit, en son article 25, que les
caractéristiques environnementales peuvent constituer
des critères d’attribution du marché. Cela, c’est aussi
important.

La préoccupation de l’honorable Membre est donc
largement rencontrée par la loi de 1993 et sera confir-
mée dans la nouvelle loi. De plus, elle me connaît suf-
fisamment pour connaître mon ouverture permanente
à tout débat constructif et donc, je peux répondre par
le dialogue à des propositions évidemment qui éma-
neraient de votre part.

M m e la Présidente. – La parole est à Mme D e t h i e r -
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Tout d’abord,
je vous remercie pour votre réponse un petit peu plus
détaillée.

J’entends votre volonté d’avancer et de ne plus pri-
vilégier uniquement le plan énergétique, mais aussi
l’utilisation des matières premières quant à leur qua-
lité et leur technique de recyclage.

Je pense qu’il ne faudra pas non plus oublier le
volet transport qui fait partie de cette énergie grise –
comme je l’ai appelée l’autre fois. Le véritable travail
serait peut-être de déterminer ce que l’on entend par
facteur environnemental, parce que, pour l’instant,
aux yeux d’Écolo, quand on parle d’énergie grise,
c’est toute l’énergie dont un matériau a besoin pour
être fabriqué, mais aussi pour arriver jusqu’à nous. Je
pense notamment à l’exemple du petit pot de yaourt
qui a fait 8.000 kilomètres pour arriver dans nos fri-
gos. On peut se poser la question de savoir quel a été
son impact environnemental, dès lors qu’il est trans-
porté sur une telle distance.

Et pour en revenir aux pierres qui proviennent de
Chine, cela pourrait être un des facteurs très déterminé
et très parlant d’ailleurs. C’est pour cela que nous

avons, me semble-t-il, tout intérêt à établir une défini-
tion claire et précise du facteur environnemental.

De plus étant donné que les Communes ne dispo-
sent pas de moyens suffisants pour étudier l’impact
environnemental lors de leurs appels d’offres publics,
pourquoi dès lors ne pourrait-on pas leur permettre de
faire appel aux services du MET qui eux disposent
des capacités techniques d’analyse ?

Alors voilà, je compte sur votre capacité d’ouver-
ture à laquelle je crois.

Mme la Présidente. – La question orale de
Mme Cassart-Mailleux concernant l’intégration pro-
fessionnelle dans le secteur public de la personne han-
dicapée est reportée.

QUESTION ORALE
DE M. MILLER À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ÉMISSION DE BILLETS DE TRÉSORERIE

PAR LES VILLES ET COMMUNES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’émission de billets de trésorerie par les villes et
communes».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Monsieur le Ministre, c’est
dans les années 80 que l’Europe a découvert ce que
l’on appelle dans le métier les «commercial papers».
Le marché s’est développé durant les années 90 suite
à la mise en œuvre ou mise en vigueur de l’euro. Le
commercial paper est une créance qui prend la forme
d’un titre d’une durée de sept jours à un an émise sur
une base escomptée.

Il y a – à ma connaissance – deux espèces qui sont
régies par la loi belge. Il y a le certificat de dépôt qui,
lui, est émis par un institut de crédit, et il y a les
billets de trésorerie qui eux peuvent être émis par des
privées ou par des entités publiques.

Or, d’après les informations qui nous ont été trans-
mises par la Dexia Banque lors d’une réunion de tra-
vail de la section finances de la ville de Mons, il
apparaîtrait que certaines communes ou pouvoirs
locaux émettent des billets de trésorerie de façon à
faire face à leurs besoins de liquidité. Comme
exemples, je pourrais vous citer les villes de Gand, de
Louvain, de Liège, la Provinces de Hainaut, de Liège,
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d’Anvers, mais aussi la Région wallonne et la Com-
munauté française.

Alors voici ma question, je vous la pose – si j’ose
dire – à la fois en tant que Parlementaire et en tant que
personne sous votre tutelle. Je souhaiterais connaître
votre avis sur ce type de crédit. Selon vous, l’émis-
sion de billets de trésorerie peut-elle générer de
manière significative des effets positifs, surtout
lorsqu’une ville est sous plan d’assainissement
comme l’est la ville de Mons ?

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
Monsieur le Député, les billets de trésorerie sont une
forme d’obligation à court terme, comme vous venez
de le dire. Instrument d’emprunt pour l’émetteur,
c’est un investissement pour l’acheteur. Cet instru-
ment de financement est négocié en dehors de l’acti-
vité des crédits bancaires, le contact étant noué
directement entre l’emprunteur et le prêteur. L’inter-
médiaire bancaire se contente d’assumer un rôle de
mise en contact entre l’offre et la demande. Le taux
auquel les offreurs et les demandeurs de crédit
s’accordent est, en conséquence, soustrait aux taxes et
marges bancaires liées à la prise de risques dans le
chef d’organismes financiers.

Le taux de base est calculé en tenant compte de
l’indice Euribor, ce qui est proche du taux du marché
interbancaire à court terme.

Les revenus de telles opérations ne sont pas soumis
au précompte mobilier.

Les avantages d’une telle pratique sont les
suivants :
– une diversification des sources de financement ;
– une limitation de l’impact des mesures de Bâle II

qui ont augmenté la notation des risques dans le
chef d’emprunteur ;

– la possibilité de répondre plus adéquatement au
déficit de trésorerie effectif et donc de surmonter
des difficultés de prévision de besoins de trésorerie.

Il faut, en outre, considérer que les opérations finan-
cières sont réalisées avec des organismes dont la noto-
riété n’est plus à démontrer et que les cahiers des
charges qui régissent les transactions sont parfaitement
conformes aux règles d’exécution des marchés publics.

L’émission de billets de trésorerie peut induire,
voire favoriser la réalisation d’économies. C’est
notamment le cas pour la ville de Liège.

Ainsi, dans un souci d’améliorer ses conditions
de financement, la ville de Liège a mis en place,
depuis 2002, un programme de financement dématé-
rialisé qui couvre ses besoins à court et à long terme.
Ce programme de billets de trésorerie, d’un montant
de 100 millions d’euros, est opérationnel depuis le
mois d’août 2001.

Il permet à la ville de se financer à court terme en
dessous du taux de référence – le taux Euribor – et,
sur le long terme, d’économiser 20 points de base par
rapport au coût des emprunts classiques, ce qui n’est
pas négligeable.

Il est à noter que les CPAS des villes émettrices
peuvent bénéficier de ces conditions. Ce qui est le cas
pour celui de la ville de Liège.

Rappelons, enfin, que le plan de gestion de la ville
de Liège a été approuvé par le Gouvernement wallon
en date du 19 septembre 2002.

Ce plan de gestion prévoyait une optimalisation de
la gestion des flux financiers. Le recours aux billets
de trésorerie s’inscrit donc parfaitement dans cette
ligne de conduite.

Je pense avoir, à travers ces quelques éléments,
expliqué les choses et avoir donné un avis sur les
billets de trésorerie qui repose sur des éléments objec-
tifs, actuels et concrets.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Merci, Madame la Présidente,
je tiens à dire à M. le Ministre à quel point j’apprécie
sa réponse et je pense que c’est un élément important
pour les communes et les villes qui sont sous plan
d’assainissement.

En tout cas, je l’informe que nous procéderons
vraisemblablement à un large débat au sein du conseil
communal de Mons très prochainement car la ville de
Mons procédera vraisemblablement de la sorte.

Je réitère mes remerciements à M. le Ministre.

Mme la Présidente. – Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 18 heures 35 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CDLD Code de la démocratie locale et de la Décentralisation

CPAS Centre public d’aide sociale

CRAC Centre régional d’aide aux Communes

CWATUP Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

DGA Direction générale de l’agriculture

DGATLP Direction générale de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine

GRH Gestion des ressources humaines

IPP Impôt des personnes physiques

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OIP Organisme d’intérêt public

RAAL Royale Association Athlétique Louviéroise

Selor Secrétariat permanent de recrutement de l’État (Sélectionner-Orienter)
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